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CONTRAT PB COLLABORATION

■iüt*:X

LS GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

K

LE CONSEIL RÉGIONAL DU NORD-DU-QUÉBBC, corporation léga­
lement constituée, ayant son siège social au 432, C.P. 
239, Kuujjuaq, Québec, JOM ICO, ici représentée par mon­
sieur Jean Dupuis, président, dûment autorisé(e) aux 
fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 10 
juin 1994 dont copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

I

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CB OUI SUIT!
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX OE FONCTIONNEMENT: ROLES,

FONCTIONS. POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

WgT.Bg_.g?NTFAI

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la aission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE BT LB8 RESPONSABILITÉS DP CONSEIL
RÉGIONAL

2.1 Statut

Le Conseil régional de développement Kativik, l'A­
dministration régionale crie et le Conseil régio­
nal de la Radissonie constituent LE CONSEIL RÉGIO­
NAL DU NORD-DU -QUÉBEC, et ont été reconnu par le 
gouvernement comme étant les entités distinctes 
représentatives de la région du Nord-du-Québec, en 
matière de développement régional conformément au 
décret no. 187-94 du 2 février 1994.

2.2 r o b ç U QBff

LE CONSEIL RÉGIONAL assume, à partir des trois 
instances distinctes le constituant, les fonc­
tions:
- D'assurer la concertation des instances dis­

tinctes le constituant;
De donner, au besoin, des avis au MINISTRE;

- De négocier, sur la base des plans stratégi­
ques de développement adoptés par chaque ins­
tance distincte, le contenu d'une entente- 
cadre en trois volets portant sur les axes et 
priorités de développement de chacune des 
instances distinctes, approuvée par le Gou­
vernement et signée par LE MINISTRE. Il est 
entendu que les volets spécifiques concernant 
chacune des instances distinctes peuvent être 
conclue séparément et qu'une telle entente 
cadre ne lie une instance distincte que si 
elle est ratifiée par écrit par cette ins­
tance distincte du CONSEIL RÉGIONAL;
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De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères et organismes gouvernementaux. 
Chacune des dites ententes spécifiques ne lie 
une instance distincte que si elle est rati­
fiée par écrit par cette instance distincte 
du CONSEIL RÉGIONAL;
D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la répartition en trois parts égales 
aux trois entités distinctes le constituant 
de l'enveloppe du Fonds régional de dévelop­
pement attribué par LE MINISTRE à la région 
et de tout autre fonds qui pourrait lui être 
confié par LE MINISTRE, en accord avec les 
entités distinctes du CONSEIL RÉGIONAL.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DO MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et A la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertâticm et la coordination 
en région de l'action gouvernement*!.** en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL et, dans le cas de la région du 
Nord-du-Québec avec les entités distinctes le 
constituant, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 LE MINISTRE est également responsable de porter et 
expliquer la réforme sur le développement régional 
auprès des autres membres du gouvernement.
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ENGAGEMENTS COMMUNS DBS PARTIES

Les parties conviennent:

4.1 Que chacune des entités distinctes constituant le 
CONSEIL RÉGIONAL signera avec LE MINISTRE, un c- 
ontrat de collaboration spécifique portant sur les 
fonctions leur étant attribuées dans le décret 
187-94 du 2 février 1994, soit:

D'assurer la concertation des intervenants de 
leur groupe respectif;

- De donner des avis au MINISTRE;
D'adopter un plan stratégique de développe­
ment, pour un horizon d'environ cinq ans, en 
identifiant les forces, les faiblesses, les 
enjeux, les priorités et les axes de dévelop­
pement;

- De conclure, s'ils le souhaitent et, s'il y a 
lieu en concertation avec le CONSEIL RÉGIO­
NAL, des ententes spécifiques avec les minis- 
tères et organismes régionaux;
D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales, responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion de leur part de l'enve­
loppe du Fonds régional de développement at­
tribué par LE MINISTRE à la région et de tout 
autre fonds qui pourrait leur être confié par 
LE MINISTRE, en accord avec l'entité dis­
tincte du CONSEIL RÉGIONAL.

4.2 De diviser à parts égales, entre les entités dis­
tinctes constituant le CONSEIL RÉGIONAL, l'enve­
loppe du Fonds régional de développement attribué 
par LE MINISTRE à la région et de tout autre fonds 
qui pourrait lui être confié par LE MINISTRE, en 
accord avec les entités distinctes du CONSEIL RÉ­
GIONAL.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS PG CONSEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

5.1 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
des représentants de chacune des trois entités 
distinctes constituant le CONSEIL RÉGIONAL, et à 
laquelle sera invité LE MINISTRE. Cette rencontre 
annuelle sera notamment l'occasion, pour chacune 
des entités distinctes constituant le CONSEIL RÉ­
GIONAL , de faire le point sur la aise en oeuvre 
de l'ensemble des éléments de la stratégie gouver­
nementale en matière de développement régional.

5.2 Favoriser les échanges entre les entités distinc-

\



tes constituant le CONSEIL RÉGIONAL.
I

AETIgM-Jl
ENGAGEMENTS DO MINISTRE

6.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région du Nord-du-Québec, attribue au 
CONSEIL RÉGIONAL, conformément aux dispositions du 
présent contrat de collaboration, une enveloppe 
annuelle d'engagement de 2,8 M $, à compter de 
l'année financière gouvernementale 1994-1995, 
étant entendu que cette enveloppe est divisée con­
formément à l'article 4.2 et que tout solde de 
l'enveloppe d'engagements du FRD confiée à une 
entité distincte du CONSEIL RÉGIONAL et non uti­
lisé en cours d'année financière sera ajouté à 
l'enveloppe d'engagements de l'année suivante è 
être confiée à cette entité distincte.

6.2 Pour l'année 1994-1995, la région disposera d'une 
enveloppe additionnelle d'engagements de 5,6 M $ 
laquelle sera divisée conformément è l'article 
4.2. De la part confiée è une entité distincte du 
CONSEIL RÉGIONAL devront cependant être soustraits 
tous les frais de fonctionnement et autres engage­
ments encourus dans le cadre du Fonds régional de 
développement, par l'entité distincte concernée du 
CONSEIL RÉGIONAL avant la signature du présent 
contrat de collaboration, soit durant les années 
1992-93 et 1993-94. Tout solde de cette enveloppe 
additionnelle d'engagements du FRD confiée à une 
entité distincte du CONSEIL RÉGIONAL et non uti­
lisé en cours de l'année financière 1994-95 sera 
ajouté è l'enveloppe d'engagements de l'année sui­
vante è être confiée A cette entité distincte.

6.3 Pour l'année 1994-95, la région disposera égale­
ment, dans le cadre des mesures de soutien è l'en- 
trepreneurship, d'une enveloppe d'engagements de 
400 000 $, è être engagée avant le 31 mars 1995, 
laquelle sera divisée conformément è l'article 
4.2. De la part confiée è une entité distincte du 
CONSEIL RÉGIONAL devront cependant être soustraits 
tour, les engagements encourus dans le cadr** de ces 
mesures, par l'entité distincte concerné*, au COK—  
SEIL RÉGIONAL avant la signature du présent con­
trat de collaboration, soit durant les année 
1992-93, 1993-94 et 1994-95.

6.4 LE MINISTRE versera dès la signature du présent 
contrat de collaboration, è chaqune des entités 
distinctes constituant le CONSEIL RÉGIONAL, une 
première tranche de 300 000 $ puisée à même l'en­
veloppe d'engagements du FRD prévue è l'article 
6.1, pour leur fonctionnement, la réalisation de 
la planification stratégique et la réalisation des 
projets approuvés par le Ministre dans le cadre 
des mesures transitoires propres à chacune des 
entités distinctes. Les conditions de versement 
des tranches subséquentes seront établies dans le 
contrat de collaboration à être signé entre LE 
MINISTRE et chacune des entités distinctes du CON­
SEIL RÉGIONAL.



SECTION 2 -
/«

LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS 
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT '

ARTICML-Z

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales par intérim 
de la région du Nord-du-Québec ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE-JE 

RÉ8TLIATIPB

9.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis écrit 
signifié au moins quatre-vingt-dix (90) jours à 
l'avance et exiger le remboursement des sommes* 
attribuées et non engagées dans le seul cas où LE 
CONSEIL RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, 
obligations et stipulations prévues aux présentes.

\
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ARTICLE 10 

COMMUNICATIONS

10.1 Toutes communications, par écrit, entre les par» 
ties, seront sensées avoir été reçues par le des* 
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
180, boulevard Rideau 
Suite, RC 03 
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 1N9

A l'attention de monsieur 
Robert Sauvé
Délégué aux Affaires régiona­
les par intérim de la région 
du Nord-du-Québec

CONSEIL : Conseil régional Nord-du-
Québec
432, C.P. 239 
Kuujjuak (Québec)
JOM ICO

A l'attention de monsieur 
Jean Dupuis, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

10.2 Une copie de ces communications sera également 
transmise, dans les meilleurs délais, à l'atten­
tion du président ou de la personne désignée de 
chacune des entités distinctes.

DURÉE PB L'BNTBWTB

11.1 Les partiès reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an (du 1er avril 1994 au 31 
mars 1995) et qu'à moins d'avis contraire signi­
fié au moins trois (3) mois avant son échéance, 
il se renouvellera d'année en année par tacite 
reconduction. Tel avis de non renouvellement 
peut être expédié au MINISTRE par l'une ou l'au­
tre des entités distinctes constituant le CONSEIL 
RÉGIONAL et dans un tel cas le présent contrat 
sera présumé ne pas être renouvelé à l'égard de 
cette partie distincte.
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ciAggg gtwSMUJ

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que le pré­
sent contrat soit considéré coame ayant été exécuté dans 
le district judiciaire de Québec. Tout litige survenant 
en rapport avec le présent contrat sera de la compétence 
du tribunal du district judiciaire de Québec.

MTIgIA.ll

SANS PRÉJUDICE

13.1 Les parties conviennent que le présent contrat 
concerne les modalités d'application d'une poli­
tique gouvernementale d'application générale et 
n'affecte en rien les obligations du Québec en­
vers les Cris et les Inuit en vertu de la Conve­
ntion de la Baie-James et du Nord québécois ni 
les droits des Cris et des Inuit en vertu de 
cette Convention et ne constitue pas une modalité 
d'application de cette Convention.

13.2 Le présent contrat est signé sous réserve et sans 
préjudice aux droits, réclamations et recours des 
Cris et des Inuit en vertu de la Convention de la 
Baie-Jaunes et du Nord québécois.

13.3 Le présent contrat ne constitue pas une recon­
naissance, par les Cris et les Inuit, du décou­
page des régions administratives du Québec.

ARTICLE 14

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrats

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

»



14.1 » Pour le GOUVERNEMENT du Québec, 
jour de. 19

à Québec,

Yvon Picotte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alinentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL du 
ê .............. ce ....

Nord-du-Québec 
jour de ....

Témoiïi

14.3 Pour les entités distinctes constituant le Cons

Kenny Blacksndth, vice grand chef 
Administration régional crie

Ronald Blackbum, président 
Conseil régional de la Radissonie



COOPERATION AGREEMENT

BETWEEN

THE GOVERNMENT OF QUÉBEC, herein represented by Mr. Yvon 
Picotte, Minister of Agriculture, Fisheries and Food, 
and Minister delegated for Régional Affairs, 200A, 
chemin Sainte-Foy, 12th floor, Québec G1R 4X6,

hereinafter designated the "MINISTER*,

AND

THE NORTHERN QUÉBEC REGIONAL COUNCIL, a legally 
constituted corporation, with headquarters located at 
432, P.O. Box 239, Kuujjuaq (Québec) JOM 1C0, 
represented herein by Mr. Jean Dupuis, President, duly 
authorized for the purpose of this agreement by virtue 
of a resolution dated June 10, 1994, copy of which is 
attached,

hereinafter designated the "REGIONAL COUNCIL".
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THE PARTIES AGREE AS FOLLOWS:

DIVISION 1 GENERAL OPERATING PRINCIPLES:
ROLES, FUNCTIONS, POWERS, AND 
OBLIGATIONS OF THE PARTIES

SECTION 1

PURPOSE OF THE AGREEMENT

The MINISTER and the REGIONAL COUNCIL wish to specify 
hereby the ties, relationships and obligations that 
unité them, to recognize the mission and the rôles of 
both parties, and to establish the modalities of 
administrative operations and of the funding which 
relates thereto.

SECTION 2

STATUS, ROLE AND RESPONSIBILITIES OF THE 
REGIONAL COUNCIL

2.1 Status

The Kativik Régional Development Counci.1. the 
Créé Régional Authorit'' and the Conseil 
régional de la Radissonie form the REGIONAL 
COUNCIL and were recogni2ed by the Government 
as the régional entity représentatives of the 
Northern Quebec région in matters concerning 
régional development under Decree No. 187-94 
dated February 2, 1994.

2.2 Fonctions

THE REGIONAL COUNCIL assumes the following 
functions in partnership with the MINISTER and 
through its three (3) distinct constituent 
bodies:
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to ensure the concertation of its 
distinct constituent bodies;

to provide, if need be, advice to the 
MINISTER;

on the basis of the strategie development 
plans adopted by each distinct body, to 
negotiate the content of a three part 
framework agreement relating to the 
priorities and main lines of development 
of each distinct body for the 
Government’s approval and the MINISTER’s 
signature; it is understood that the 
spécifie parts concerning each distinct 
body can be concluded separately and that 
such a framework agreement shall not bind 
a distinct body unless it is ratified in 
writing by the said distinct body of the 
REGIONAL COUNCIL;

to reach spécifie agreements with the 
m i n i s t r i e s  and g o v e r n m e n t a l  
organizations. Each said spécifie 
agreement shall not bind a distinct body 
unless it is ratified in writing by the 
said distinct body of the REGIONAL 
COUNCIL;

in concert with the MINISTER delegated to 
Régional Affairs responsible for the 
overall Régional Development Funds, to 
ensure the distribution in three equal
shares among the three distinct 
constituent bocies of the envelope of the 
Régional Development Funds allocated by 
the MINISTER to the région and of any 
other funds which may be entrusted to it 
by the MINISTER in agreement with the 
distinct bodies of the REGIONAL COUNCIL.



- 4 -

SECTION 3

THE FUNCTIONS AND POWERS OF THE MINISTER

3.1 The MINISTER is responsible for implementing
the Act to amend various legislative 
provisions concerning régional affairs (1992, 
Chapter 24). These fonctions are, among 
others;

to encourage the participation of persons 
and organizations from various activity 
sectors whose action may hâve an impact 
on the development of their région;

to promote increase in responsibility for 
these persons and organizations taking 
into account the objectives for the 
development of their région and the 
implémentation of these objectives;

to ensure that governmental actions in 
matters concerning régional development 
are concerted and coordinated in région;

in concert with each REGIONAL COUNCIL 
and, in Northern Quebec, with the 
distinct bodies that form the REGIONAL 
COUNCIL, to be responsible for the 
Régional Development Funds (RDF) of the 
région.

3.2 The MINISTER is also responsible for putting
through and explaining the régional 
development reform to the other members of the 
Government.
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SECTION 4

SHARED COMMITMENTS

The parties agréé:

4.1 that each distinct body that forms the 
REGIONAL COUNCIL shall sign a spécifie 
coopération agreement with the MINISTER 
concerning its respective functions as 
provided in Decree No. 187-94 dated February 
2, 1994, i.e .:

to ensure concertation among the 
participants of their respective group;

to advise the MINISTER;

to adopt a strategie development plan of 
concern to it, on an appropriated five 
year horizon, by identifying the 
strengths, weaknesses, stakes, priorities 
and main lines of development;

to conclude, if desired and, as the case 
may be, in concertation with the REGIONAL 
COUNCIL, spécifie agreements with the 
ministries and régional organizations;

in concertation with the Minister 
delegated to Régional Affairs who is 
responsible for the overall Régional 
Development Funds, to manage its own 
share vf the régional Development Funds 
envelope allotted by the MINISTER to the 
région and of any other funds that may be 
entrusted to it by the MINISTER in 
agreement with the distinct body of the 
REGIONAL COUNCIL.

4.2 to divide in equal shares between the distinct 
bodies that form the REGIONAL COUNCIL the 
Régional Development Funds that may be 
entrusted to it by the MINISTER in agreement 
with the distinct bodies of the REGIONAL 
COUNCIL.
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SECTION 5

COMMITMENTS OF THE REGIONAL COUNCIL

The REGIONAL COUNCIL agréés:

5.1 to organize an annual statutory meeting with 
the représentatives from each one of the three 
(3) distinct bodies that form the REGIONAL 
COUNCIL, and to invite the MINISTER to attend. 
This annual meeting shall be a favourable time 
for each distinct body that forms the REGIONAL 
COUNCIL to review the implémentation of the 
overall governmental strategy éléments 
concerning régional development.

5.2 to encourage exchanges among the distinct 
bodies that form the REGIONAL COUNCIL.

SECTION 6

COMMITMENTS OF THE MINISTER

6.1 The MINISTER, as the authority responsible for 
the Northern Quebec Régional Development Funds 
and in compliance with the terms hereof 
entrusts the REGIONAL COUNCIL with the 
management of a $2.8 million annual commitment 
envelope, starting from the 1934*1995 
governmental financial year, jeing understood 
that this envelope is divided as provided in 
section 4.2 and that any balance of the RDF 
commitment envelope allotted to a distinct 
body that forms the REGIONAL COUNCIL and 
unused during the financial year shall be 
added to the commitment envelope to be 
allocated to the said distinct body the 
following year.

6.2 During the 1994-1995 year, the région shall 
receive an additional $5.6 million commitment 
envelope that shall be divided as provided in
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Section 4.2. From the share allotted to a 
distinct body of the REGIONAL COUNCIL shall be 
subtracted ail operating expenses and other 
commitments incurred within the framework of 
the Régional Oevelopment Fonds by the 
concerned distinct body of the REGIONAL 
COUNCIL before the signature of this 
coopération agreement, namely during the 1992- 
93 and 1993-94 years.

6.3 As soon as the présent coopération agreement
is signed, the MINISTER shall pay to each 
distinct body that forms the REGIONAL COUNCIL 
a first $300,000 portion taken from the RDF 
commitment envelope provided in Section 6.1 
for operational and strategie planning 
purposes, and for carrying out projects 
approved by the MINISTER within the framework 
of the provisional measures proper to each 
distinct body. The mode of payment of the 
subséquent portions shall be established in 
the coopération agreement that the MINISTER 
and each distinct body that forms the REGIONAL 
COUNCIL shall sign.

DIVISION 2 ADMINISTRATIVE MODALITIES AND
OTHER SPECIFIC OPERATING ELEMENTS

SECTION 7 

AUDITS

7.1 The REGIONAL COUNCIL recognizes that ail
financial transactions resulting from the 
execution of this agreement are subject to 
auditing by the Contrôleur des finances who 
has the powers provided by the Loi sur les 
commissions d ’enquête (R.S.Q. C-37) and more 
particularly the power to peruse and examine 
ail registers and documents he considers 
useful to the audit.
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SECTION 8

MINISTER’S REPRESENTATIVE

8.1 To apply and carry into effect this agreement,
the représentative designated by the MINISTER 
shall be the Intérim Delegate for Régional 
Affairs of Northern Quebec, or any other 
individual appointed by the MINISTER following 
notification.

SECTION 9 

TERMINATION

9.1 Without préjudice to his other recourses, the
MINISTER can terminate this agreement by a 
written notice given at least ninety (90) days 
in advance and demand the reimbursement of 
monies paid and not committed only in the case 
where the REGIONAL COUNCIL does not abide by 
the terms, obligations and conditions provided 
herein.

SECTION 10

COMMUNICATIONS

10.1 Ail written communications exchanges between
the parties shall be deemed to hâve been 
received by the addressee if delivered by 
registered mail as follows:

SECRETARIAT: Secrétariat aux Affaires
régionales
180, boulevard Rideau 
Suite RC.03 
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 1N9
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Attention: Mr. Robert Sauvé
Intérim Delegate for 
Régional Affairs 
(Northern Quebec)

COUNCIL: Northern Quebec Régional
Council
432, P.O. Box 239 
Kuujjuaq, Quebec 
JOM 1CO

Attention: Mr. Jean Dupuis, 
President

Each party may change address by means of a 
written notice forwarded as specified above.

10.2 A copy of these communications shall also be 
transmitted as soon as possible to the 
attention of the president or, as the case may 
be, of the person designated by each distinct 
body.

SECTION 11

DURATION OF THE AGREEMENT

11.1 The parties recognize that this agreement
shall hâve a duration of one year, (from April 
1, 1994 to March 31, 1995) and unless
. therwise r.otified to the contrary at least 
three (3) months prior to its expiration, 
shall be extended from year to year by tacit 
renewal. Notice of non-renewal can be sent to 
the MINISTER by either distinct body that 
forms the REGIONAL COUNCIL, and in such a 
case, this présent agreement shall be deemed 
non-renewed in regards to the said distinct 
body.
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SECTION 12 

GENERAL PROVISION

The parties recognize and agréé that this agreement 
shall be considered as having been executed in the 
judicial district of Québec. Ail court actions 
regarding this agreement shall fall under the 
jurisdiction of the competent court of the judicial 
district of Québec.

SECTION 13 

WITHOUT PREJUDICE

13.1 The parties agréé that this agreement concerns 
the modalities for the application of a 
governmental policy of general application and 
does not affect whatsoever the obligations of 
Quebec towards the Créés and Inuit under the 
James Bay and Northern Quebec Agreement, nor 
the rights of the Créés and Inuit by virtue of 
the said agreement, nor does it constitute a 
mode of application of the said agreement.

13.2 This agreement is signed under reserve and 
without préjudice to the rights and daims of 
the Créés and Inuit under the James Bay and 
Northern Quebec Agreement.

13.3 This agreement doss not constitute a' 
récognition by the Créé and the Inuit of the 
division of the Quebec administrative régions.

SECTION 14 
SIGNATURE

The parties recognize having read and accepted ail and 
of the sections in this agreement.
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IN WITNESS WHEREOF, the parties signed as follows:

14.1 For the Government of Québec, in Québec, on this 
day of 19 .

Yvon Ficotte Witness

Minister of Agriculture, Fisheries 
and Food, and
Minister delegated for Régional Affairs

14.2 For the Northern Quebec Régional Council, in
, on this day of 19

Jean Dupuis ~ ~ Witness
President
Northern Quebec Régional Council

14.3 For the distinct bodies that form the Northern 
Quebec Régional Council,
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Jean Dupuis, President
Kativik Régional Development Council

kenny Blacksmith, vice chairman 
Créé Régional Authority

Ronald Blackburn, President 
Conseil régional de la Radissonie

gc-77\contr«ct.4
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LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SX

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT KATIVIK, corpora­
tion légalement constituée, ayant son siège social A 
l'édifice 432, C.P. 239, Kuujjuaq, Québec, JOM ICO, ici 
représentée par monsieur Jean Dupuis, président, dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolu­
tion datée du 17 juin 1994 dont copie demeure annexée 
aux présentes (Le Conseil régional de développement Ka- 
tivik est l'une des trois entités distinctes consti­
tuants le Conseil régional du Nord-du-Québec);
ci-après appelé «LS CONSEIL KATIVXS*',

LESQUELLES PARTIB8 CONVIENNENT PB CE QUI SUIT»
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SECTION 1 - PRINCIPES GENERAUX OE FONCTIONNEMENT: ROLES,
FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ABTISL1 .1

OBJET PP CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL KATIVIK désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de finance­
ment qui s'y rattachent, tel que prévu & l'article 4.1 
du contrat de collaboration qui lie le gouvernement du 
Québec et le Conseil régional du Nord-du-Québec.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS PP CONBBIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL KATIVIK a été reconnu par le Gouverne­
ment comme entité distincte représentant le terri­
toire Kativik en matière de développement régional 
conformément au Décret no 187-94 du 2 février 
1994.

2.2 EqB.ctloaa

LE CONSEIL KATIVIK a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE. CONSEIL KATIVIK assvisse les fonct .ions:
D'assurer la concertation des intervenants du 
territoire Kativik;

- De donner des avis au MINISTRE;
- D'adopter, pour le territoire Kativik, une 

planification stratégique de développement, 
pour un horizon d'environ cinq ans, en iden­
tifiant les forces, les faiblesses, les en­
jeux, les priorités et les axes de dévelop­
pement ;
De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu du volet le concernant 
d'une entente-cadre approuvée par le Gouver­
nement et signée par LE MINISTRE;
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De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux; ,
D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement , la gestion de sa part du Fonds régio­
nal de développement attribué par LE MINISTRE 
A la région du Nord-du-Québec et de tout au­
tre fonds qui pourrait lui être confié par LE 
MINISTRE et ce, conformément au contrat de 
collaboration qui lie le gouvernement du Qué­
bec et le Conseil régional du Nord-du-Québec.

ARTICLE 3

FONCTIONS BT POUVOIR Pü M £

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

en cen"criâtIon avac chaque 20KS3XL 
RÉGIONAL et, dans le cas de la région du 
Nord-du-Québec avsc les entités distinctes le 
constituant, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 LE MINISTRE est également responsable de porter et 
expliquer la réforme sur le développement régional 
auprès des autres membres du gouvernement.



ARTICLE .4 l
ENGAGEMENTS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL KATIVIK s'engage à:

4.1 Définir, pour le territoire Kativik, une planifi­
cation stratégique de développement pour un hori­
zon d'environ cinq ans et négocier, sur la base 
des axes de développement identifiés, le contenu 
du volet le concernant de l'entente-cadre à inter­
venir entre le Gouvernement et LE CONSEIL KATIVIK, 
à titre d'entité distincte du Conseil régional du 
Nord-du-Québec;

4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant des mesures de soutien à l'entrepreneur- 
ship et toutes, autres activités que confierait LE 
MINISTRE au CONSEIL KATIVIK et ce, en vertu du 
contrat de collaboration liant le gouvernement du 
Québec et le Conseil régional du Nord-du-Québec. 
LE CONSEIL KATIVIK gérera ces activités conformé­
ment aux normes gouvernementales adoptées par le 
Conseil du trésor et dont il reconnaît avoir reçu 
copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
affectée aux dépenses de fonctionnement ainsi 
que les politiques du CONSEIL KATIVIK rela­
tives aux traitements, aux déplacements et 
aux frais de représentation;
la liste des projets retenus par 13 CONSE 
KATIVIK danc la cadre dv. KRD et li j: p'.,un de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose LE CONSEIL KATIVIK en vertu du contrat 
de collaboration liant le gouvernement du 
Québec et le Conseil régional du Nord-du-Qué- 
bec; |
La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL KATIVIK par le biais du 
contrat de collaboration liant le gouverne­
ment du Québec et le Conseil régional du 
Nord-du-Québec, et acceptées par le CONSEIL 
KATIVIK.
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4.5 Organiser, en concertation avec les autres entités 

distinctes du Conseil régional du Nord-du-Québec, 
une rencontre statutaire annuelle avec LE MINIS­
TRE. Cette rencontre annuelle sera notamment 
l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle du FRD et des au­

tres fonds confiés par LE MINISTRE;
5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS PO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région du Nord-du-Québec, confie au 
CONSEIL KATIVIK, conformément au contrat de colla­
boration liant le gouvernement du Québec et le 
Conseil régional du Nord-du-Québec et sous réserve 
de l'approbation de la programmation annuelle, la 
gestion d'une enveloppe annuelle de 933 333.33 $, 
représentant le tiers de l'enveloppe annuelle d- 
'engagement de 2,8 M $ confiée au Conseil régional 
du Nord-du-Québec, à compter de l'année financière 
gouvernementale 1994-1995, étant entendu que tout 
solde de l'enveloppe d'engagement du FRD confiée 
au CONSEIL KATIVIK et non utilisé en cours d'année 
financière sera ajouté à l'enveloppe d'engagement 
de l'année suivante.
Au cours de la période précédant la signature de 
l'entente-cadre et l'approbation de la première 
programmation annuelle par LE MINISTRE, LE CONSEIL 
KATIVIK pourra recommander au MINISTRE la réalisa­
tion de projets nécessitant des interventions im­
médiates. Les projets acceptés seront par la 
suite inscrits dans la première programmation an­
nuelle soumise au MINISTRE et LE CONSEIL KATIVIK 
assumera le suivi, la gestion et les déboursés 
relié-s à la réalisation de ces projets.

5.2 Pour l'année 1994-95, le CONSEIL KATIVIK disposera 
d'une enveloppe additionnelle d'engagement de 
1 866 666,66 $, représentant le tiers de l'enve­
loppe additionnelle attribuée au Conseil régional 
du Nord-du-Québec, conformément à l'article 6.2 du 
contrat de collaboration liant le Conseil régional 
du Nord-du-Québec et le gouvernement du Québec. 
Devront cependant être soustraits tous les frais 
de fonctionnement et autres engagements encourus 
dans le cadre du Fonds régional de développement, 
par le CONSEIL KATIVIK avant la signature du pré­
sent contrat de collaboration, soit durant les 
années 1992-1993 et 1993-1994. Tout solde de cette 
enveloppe additionnelle d'engagements du FRD non 
utilisé en cours de l'année financière 1994-1995 
sera ajouté A l'enveloppe d'engagements de l'année 
suivante à être confiée à cette entité distincte.



5.3 Pour l'année 1994>1995, le CONSEIL KATIVIK dispo­
sera également, dans le cadre des mesures de sou* 
tien à l'entrepreneurship, d'une enveloppe d'en* 
gagements de 133 333 $, à être engagée avant le 
31 mars 1995, représentant le tiers de l'enveloppe 
additionnelle attribuée au Conseil régional du 
Nord-du-Québec, conformément à l'article 6.3 du 
contrat de collaboration liant le Conseil régional 
du Nord-du-Québec et le gouvernement du Québec. 
De cette enveloppe d'engagements devront cependant 
être soustraits tous les engagements encourus dans 
le cadre de ces mesures, par le CONSEIL KATIVIK 
avant la signature du présent contrat de collabo* 
ration, soit durant les années 1992-1993, 1993*
1994 et 1994*1995.

5.4 LE MINISTRE versera dès la signature du présent 
contrat de collaboration, une somme de 300 000 $ 
puisée à même l'enveloppe additionnelle d'engage­
ment prévue à l'article 5.2, pour couvrir les 
frais de fonctionnement et la réalisation de la 
planification stratégique encourue par le CONSEIL 
KATIVIK pour l'année 1993-1994.

5.5 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année A cette fin, 
versera sur demande du CONSEIL KATIVIK selon la 
réalisation des projets et selon la prévision de 
déboursés prévue à la programmation annuelle, les 
sommes nécessaires à la réalisation des projets 
inscrits dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITES ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS 
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICfcS 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL KATIVIK adoptera l'année financière du 
Gouvernement; soit du l*'' avril au 31 mr-'i de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 L'octroi de subventions par le CONSEIL KATIVIK 
pour l'exécution de travaux de construction doit, 
en plus d'être assujetti au "Règlement sur les 
subventions à des fins de construction" (R.R.Q. C. 
A-6, R. 29), respecter les dispositions de la Con­
vention de la Baie-Jaunes et du Nord Québécois 
(CBJNQ) en matière de priorité d'emploi et de con­
trats, tel que prévu aux articles 29.0.31 et
29.0.32 de la dite Convention.
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(.3 Les parties conviendront d'un cadre de gestion 
adapté à la réalité inuit pour les fins de 1'admi­
nistration des enveloppes confiées au CONSEIL KA- 
TIVIK dans le cadre de la présente entente. Ce 
cadre de gestion sera annexé à la présente enten­
te.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
KATIVIK dans les trente jours suivant la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL KATIVIK doit tenir une comptabilité des 
déboursés selon chacune des activités du FRD et 
des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, pro­
duire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL KATIVIK doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le Secrétariat aux affaires régionales 
(SAR) au moment de la signature des présentes et 
dont LE CONSEIL KATIVIK reconnaît avoir reçu co­
pie. LE CONSEIL KATIVIK transmettra copie au SAR 
de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

7.1 LE CONSEIL KATIVIK reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile & cette 
vérification.
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REPRÉSENTANT DU MINI8TRE
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8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales par intérim 
de la région du Nord-du-Québec ou toute autre per» 
sonne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL KATIVIK et le MINISTRE conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention, tels qu'ins­
crit dans sa programmation annuelle, soit entre 
autres :
- le nom de l'organisme bénéficiaire; 

le montant de la subvention; 
l'emplacement;
le coût estimé du projet;

- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL KATIVIK et le MINISTRE acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle.

9.3 Le CONSEIL KATIVIK informera par écrit le MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FRD. Dans les 10 jours suivant la réception 
de cette information, le MINISTRE fera part au 
CONSEIL KATIVIK de son intention de participer 
conjointement avec le CONSEIL KATIVIK è l'annonce 
du projet ou è la tenue d'une cérémonie officiel­
le.

ARTICLE..

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE (MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non engagées si LE CONSEIL KA­
TIVIK ne respecte pas les conditions, obligations 
et stipulations prévues aux présentes.

ARTICLE 11
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COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires
régionales
180, boulevard Rideau 
Bureau, RC 03 
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 1N9
A l'attention de monsieur 
Robert Sauvé
Délégué aux Affaires régiona­
les par intérim de la région 
du Nord-du-Québec

CONSEIL : Conseil régional de
développement Kativik 
Édifice 432 
C.P. 239
Kuujjuaq (Québec)
JOM ICO

A l'attention de monsieur 
Jean Dupuis, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée c'ur» an (du 1 er avril 1994 au 
31 mars 1995) et qu'à moins d'avis contraire si­
gnifié au moins trois (3) mois avant son échéan­
ce, il se renouvellera par tacite reconduction.

ARTICLE 13 

CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que le pré­
sent contrat soit considéré comme ayant été exécuté dans 
le district judiciaire de Québec. Tout litige survenant 
en rapport avec le présent contrat sera de la compétence 
du tribunal du district judiciaire de Québec.
ARTICLE 14
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M TICfeg 14

8AN8 PRÉJUDICE

14.1 Les parties conviennent que le présent contrat 
concerne les modalités d'application d'une poli­
tique gouvernementale d'application générale et 
n'affecte en rien les obligations du Québec en­
vers les Inuit en vertu de la Convention de la 
Baie-James et du Nord québécois ni les droits des 
Inuit en vertu de cette Convention et ne consti­
tue pas une modalité d'application de cette Con­
vention.

14.2 Le présent contrat est signé sous réserve et sans 
préjudice aux droits, réclamations et recours des 
Inuit en vertu de la Convention de la Baie-James 
et du Nord Québécois.

14.3 Le présent contrat ne constitue pas une recon­
naissance par les Inuit du découpage des régions 
administratives du Québec.

gXSg&IgKB

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

r i t

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

Témoin



COOPERATION AGREEMENT

BETWEEN

The Government of Québec, represented herein by Mr. Yvon Picotte, Minister of 
Agriculture, Fisheries and Food, and Minister for Régional Affairs, 200 A, chemin 
Sainte-Foy, 12e étage, Québec G1R 4X6,

hereinafter called the MINISTER,

AND

- ^eg-0n?i Davelopment CoîüksI, a legal!" constituter co< ̂ rat^n
whose headquarters is iocaieû in Building k>2, P.O. B .. .jüî; $ ; Æ': ?)
JOM 1C0 represented herein by Mr. Jean Dupuis, President, dufy euthonzed for 
the purpcse of this agreement by - . i m a of a resolution dated June i*. 1994, 
copy of which is enclosed (the Kativik Régional Development Council L une of 
the three distinct, constituent bodies that form the Northern Quebec Régional 
Council),

hereinafter called the KATIVIK COUNCIL.

THE PARTIES AGREE ON THE_FQLLQW1NGTERMS:
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DIVISION 1 GENERAL FUNCTIONING PRINCIPLES: THE
ROLES, FUNCTIONS, POWERS, AND OBLIGATIONS 
OF THE PARTIES

SECTION 1

PURPOSE OF THE AGREEMENT
The MINISTER and the KATIVIK COUNCIL wish to speclfy hereby the ties, 
relationships and obligations that bind them, to recognize the purpose and the 
rôles of both parties, and to establish the finandng and administrative functioning 
terms that link the parties, as provided in section 4.1 of the coopération 
agreement that bind the Government of Quebec and the Northern Quebec 
Régional Council.

SECTION 2

LEGAL STATUS. ROLE AND RESPQNSIBILITIES OF THE REGIONAL COUNCIL
2.1 Legal Status

The KATIVIK COUNCIL was recognized by the Government of 
Quebec as the distinct body representing the Kativik territory in 
matters concerning régional development under Decree No. 187- 
94 dated February 2, 1994.

2.2 Functions

The KATIVIK COUNCIL's purpose is to coordinate and plan the 
development of its région in partnership with the MINISTER.

The KATIVIK COUNCIL's functions are as follows:

to ensure the concerted action among the participants of 
the Kativik territory;

to advise the MINISTER as required;

to define an approximately five-year strategie development 
planning for the Kativik territory by identifying the strengths,
weaknesses, -stakes, -prior les, and main lines of 
development,

to negotiate, on the basis of the main lines of development, 
the content of a framev. j  agreement approved by the 
Government and signed by the MINISTER;

to reach spécifie agreements with the various ministries and 
govemmental organizations;

in concert with the MINISTER, who is responsable for the 
overall Régional Development Fund (R DF), to administer its 
share of the Régional Development Fund allotted to the 
Northern Quebec région by the MINISTER, and any other 
fund the KATIVIK COUNCIL shall be entrusted with by the 
MINISTER as provided in the coopération agreement that 
binds the Government of Quebec and the Northern Quebec 
Régional Council.
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SECI1QN3
THE FUNCTI0N3 AND gQWERS QF THE MINiSTER
3.1 The MINISTER is responsible for enforcing the Act to amend 

various legislative provisions concerning régional affairs (1992, 
Chapter 24). His functions are, among others:

to promote the participation of influential individuals and 
organizations from various activity sectors to the 
development of their région;

to encourage individuals and organizations to take more 
responsibilities in defining and implementing régional 
development objectives;

to ensure the Government actions in matters concerning 
régional development are concerted and coordinated by the 
région;

in concert with each régional council and, in the case of 
Northern Quebec, with the distinct bodies, to be responsible 
for the RDF allotted to the région.

3.2 To put through and explain the régional development reform to 
the other members of the Government.

SECTION. .4
CQMMITMENTS QF THE_KAT1V1K COUNCIL
The KATIVIK COUNCIL agréés:

4.1 to define an approximately five-year strategie development 
planning for the territory it covers, and to negotiate, on the basis 
of the main lines of development, the content of the portion or 
part of the framework agreement to be concluded between the 
Government of Quebec and the KATIVIK COUNCIL, a distinct, 
constituent body of the Northern Quebec Régional Council;

4.2 to administer the fund it was entrusted with by the MINISTER in 
order to carry out activities supporter* by the Régional 
Development Fund (RDF), including the ac.iviaes ensulng from 
. 3 Mesures de soutien à l'entreprefiVursbin, and, aM other 
. -jïiviî'i«s the-MINISTER woeid èntrust ' t u  'Km RVIK COUNCIL 
with by virtue of the coopération agreement that binds the 
Government of Quebec and the Nori àm Quebec Régional 
Council; the KATIVIK COUNCIL shall administer the activities in 
accordance with the Government standards adopted by Treasury 
Board, a copy of which the KATIVIK COUNCIL acknowledges 
having received.

4.3 to establish a mode of management that agréés with accepted 
public fund management standards and practices;

4.4 to elaborate an annual program planning that indudes at least 
the following:

to détermine the amount of the commitment envelope 
that shall be allotted to operational expenses, and to 
establish the KATIVIK COUNCIL's policies on salaries, 
traveling and entertainment expenses;
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to list the projects accepted by the KATIVIK COUNCIL 
within the framework of the R DF, along with respective 
financing plans and disbursement forecasts; it is 
understood that the total RDF contribution for those 
projects shall corne within the scope of the 
commitment envelope at the KATIVIK COUNCIL's 
disposai by virtue of the coopération contract that 
binds the Government of Quebec and the Northern 
Quebec Régional Council;

to list the projects and respective financing plans and 
disbursement forecasts ensuing from other activités 
entrusted by the MINISTER to the KATIVIK COUNCIL 
through the coopération agreement that binds the 
Government of Quebec and the Northern Quebec 
Régional Council, and approved by the KATIVIK 
COUNCIL;

4.5 in concert with the other distinct bodies that form the Northern
Quebec Régional Council, to organize an annual statutory 
meeting with the MINISTER. The annual meeting shall be a 
favorable time to review the following:

1 - strategie planning;
2 - framework agreement,
3 - spécifie agreements;
4 • annual RDF program planning, and annual program

planning of other funds entrusted by the MINISTER;
5 - disbursement forecasts.

SECTION 5
COMMITMENTS OF THE MINISTER

5.1 The MINISTER, as the authority responsible for the Northern 
Quebec Régional Fund, and in compliance with the coopération 
agreement that binds the Government of Quebec and the 
KATIVIK COUNCIL, entrusts the KATIVIK COUNCIL, if the 
annual program planning is approved, with the management of 
an annuai envelope of $933,333.33, that is one third of a $2.8
million commitment onvsSopé entrusted ?o the Northern
Quebuu ntgion&i Oouncii, -̂..u iing froiv be 1994* * 99e 
governmental fiscal year, with the undersîanding that anv 
balance of the unused RDF commitment en- pc allotted to the 
KATIVIK COUNCIL during the said fiscal year shall be added to 
the commitment envelope of the following year.

During the period preceding the signature of the framework 
agreement and the approval of the first annual program planning 
by the MINISTER, the KATIVIK COUNCIL shall be able to 
recommend the carrying out of projects that require immédiate 
support Accepted projects shall then be listed in the first annual 
program planning submitted to the MINISTER, and the KATIVIK 
COUNCIL will be responsible for the follow-up, management and 
disbursement of the projects.
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5.2 During the 1994-95 fiscal year, the KATIVIK COUNCIL shall 
receive an additional commitment envelope of $186,666.66, that 
is one third of the additional envelope allotted to the Northern 
Quebec Régional Council as provided in section 6.2 of the 
coopération contract that bind the Northern Quebec Régional 
Council and the Government of Quebec. However, ail operating 
expansés and other commitments incurred during the 1992-93 
and 1993-94 fiscal years within the context of the Régional 
Development Fund by the KATIVIK COUNCIL before the 
signature of this coopération agreement shall be subtracted from 
the said additional commitment envelope.

5.3 Upon the signature of this coopération agreement, the 
MINISTER shall give $300,000 taken from the additional 
commitment envelope under section 5.2 to cover the operating 
expenses and carrying into effect of the strategie planning 
incurred by the KATIVIK COUNCIL in 1993-1994.

DIVISION 2 ADMINISTRATIVE TERMS AND OTHER SPECIFIC 
FUNCTIONING ELEMENTS

SECTIONS

6.1 The KATIVIK COUNCIL shall adopt the Government fiscal year,
i.e., from April 1 to March 31, and table a finandal report audited 
by a public accountant within ninety (90) days following the end 
of the fiscal year. The financial report shall include the balance 
sheet, the statement of revenue and expenditure, and a detailed 
statement on the use of the R DF and other amounts granted by 
the MINISTER to carry out spécifie mandates.

6.2 The award of grants by the KATIVIK COUNCIL to carry out 
construction work shall be subject to the R èglem ent sur les  
subventions à  des  fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R.29), 
and comply with the provisions under the James Bay and 
Northern Quebec Agreement (JBNQA) in matters concerning 
Inuit priority in respect to employment and contracts, as under 
sections 29.0.31 and 29.0.32 of the said Agreement.

8 3 The parties shall'agréé on a management framework aec .soi ;o
th* ?-vjif realih' for the purpose of - ma.h^glng the r
enu jsiea to the KATIVIK COUNCIL within the framework oi this 
agreement. The management framework shall be at: ’ po to 
this agreement.

6.4 Ail projects listed in the annual program planning shall begin 
within the year of their approval and last three years maximum.

6.5 The parties agréé that the program planning negotiated in the 
annual meeting shall form the subject of a document signed by 
the MINISTER and the KATIVIK COUNCIL within thirty (30) days 
after the meeting. If the parties agréé, the présent program 
planning can be modified within the year.

6.6 The KATIVIK COUNCIL must keep the account of expenditure 
per activity supported by the R DF and other funds entrusted by 
the MINISTER, make a disbursement report quarterly or as 
required, and keep ail vouchers for auditing pur pose s at least 
seven years following the last disbursement
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6.7 The KATIVIK COUNCIL must condude a protocol of agreement
with each promoter that reçoives a grant. The protocol shall 
comply with that submitted by the SAR when this coopération 
agreement is ratified, a copy of which the KATIVIK COUNCIL 
acknowledges having received. The KATIVIK COUNCIL shall 
provide the SAR with a copy of each signed protocol.

SECTIONS
AUDITS

7.1 The KATIVIK COUNCIL agréés that ail financia! transactions as 
a resuit of the carrying into effect of this agreement are subject to 
the auditing of a finandal controller empowered under the Loi sur 
les com m issions d 'en q u ête (R.S.Q. C.-37) to peruse and 
examine ail registers and documents he or she considers useful 
to the audit.

SECTION 8

MINISTERE REPRESENTATIVE

8.1 To apply and carry into effect this agreement, the représentative 
designated by the MINISTER shall be the Intérim Delegate for 
Régional Affairs of Northern Quebec, or any other individual 
appointed by the MINISTER following notification.

SECT1QN-9 

PUBÜC-NOTICE

9.1

9.2

9.3

The KATIVIK COUNCIL and the MINISTER agréé to announce 
jointly and publicly important details concerning the projects and 
respective grants, including FAE loans and loan guarantees as 
defined in the annual program planning. The details indude:

the name of the beneficiary organization; 
the grant amount; 
the location;
the project cost estimate;
the expected number of jobs created.

The KATIVIK COUNCIL >d the MINISTER agréé to participate
jointly te
L.nnijc.

•"ida!
pianai

:»d for a é -vi-set iisted in tĥ  
.inanced by the FAE.

The KATIViK COUNCU shall notify in writing the MINISTER a? 
soon as a project is accepted within the framework of the FAE or 
RDF. The MINISTER shall then inform within ten (10) days the 
KATIVIK COUNCIL of its intention to partidpate jointly with the 
KATIVIK COUNCIL to the project announcement or holding of an 
official ceremony.

SECTION. ,10 

TERMINAT1QN

10.1 Without préjudice to any claim, the MINISTER can terminate this
agreement in a written notice given at least ninety (90) days in 
advance, and demand that any unused monies paid to the 
REGIONAL COUNCIL be reimbursed if the KATIVIK COUNCIL 
does not abide by the terms, obligations and conditions of this 
agreement.
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SECT1QN 11

11.1 Ail written communication exchanges between the parties should
be received by the addressee if forwarded by registered mail as 
follows:

SECRETARIAT: Secrétariat aux Affaires régionales 
180, boulevard Rideau 
Suite RC.03
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 1N9

Attention: Mr. Robert Sauvé
Intérim Delegate for Régional Affairs 
(Northern Quebec)

COUNCIL: Kativik Régional Development Council
Building 432 
P.O. Box 239 
Kuujjuaq, Quebec 
JOM 1C0

Attention: Mr. Jean Dupuis, President

Each party can change address by means of a written notice 
forwarded as specified above.

SECI1QNJL2
DURATION QF THE AGREEMENT
12.1 The parties agréé that this agreement shall last one year and

unless otherwise notified at least three (3) months prior to 
expiration, shall be renewed by tacit agreement.

GENERAL PROVISION
r h Ærties recogni“ 3 and agréé U-.at this agreement shall b consid^' ■*
L-ir  ̂ ..aiTied Info o 11 /''wL î the juciidaiÿ district of Québec. Ali suits regarding this 
agreement shall fait under the jurisdiction of the judiciary district of Québec.

ACTION 14

WITHQUT PREJUDICE

14.1 The parties agréé that this agreement concerns the modes of 
application of a governmental general application policy and 
does not affect whatsoever the obligations of the Government of 
Quebec by virtue of the James Bay and Northern Quebec 
Agreement, nor the rights of the Inuit by virtue of the said 
agreement, nor constitues a mode of application of the said 
agreement.

14.2 This agreement is ratified with ail reserves and without préjudice 
to the rights and daims by the Inuit by virtue of the James Bay 
and Northern Quebec Agreement.
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14.3 This contract does not constitute a récognition of the division of
the Quebec Administrative régions by the Inuit.

SECTION 15 
RATIFICATION
The-partiea recognlze having read and accepted ail and each provision In thia agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the parties signed as follows:

15.1 For the Government of Québec, in Québec, on this day of 19 .

Yvon Picotte Witness

Minister of Agriculture, Fisheries
and Food, and
Minister for Régional Affairs

15.2 For the Kativik Régional Development Council, in , on this
day
of 19 .

Jean Dupuis Witness
President
Northern Quebec Régional Council



ADDENDUM AO
CQMTRAT DI COLLABORATION

le g o u v e r n e m e n t d u  Qu é b e c , ici r epréseh|éÂfur monsieur
Yvon Picotte, sinistre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

• :

LE CONSEIL RÉGIONAL DE LA RADISSONIE, une des trois en­
tités distinctes constituant le Conseil régional du 
Nord-du-Québec, corporation légalement constituée, ayant 
son siège social au 550, 3e Rue, Chibougamau, Québec, 
G8P 1N9, ici représentée par monsieur Ronald Blackburn, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu d'une résolution datée du 16 juin 1994 dont copie 
demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL DE LA RADISSONIE"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT»

MESURES DE TRANSITION



ARTICLE 1 rond» régional de développement

ARTICLE 2

ARTICLE ,1

A compter du 1** avril 1994 et à la suite da 
la signature du contrat da collaboration Mi­
tra la gouvamaaant du Québec et la ̂Conseil 
régional du Nord-du-Québec ainai q u e d u  pré­
sent contrat, LE CONSEIL DE LA RADISSOtUI 
disposera d'une enveloppa budgétairejjpouj^ son 
fonctionneasnt et de 33 333 $ pour l'embauche 
du personnel affecté au PAS; ' ^
Au cours de la période précédant 
de l'entente-cadre et l'approbat£m m  la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL DE LA RADISSONIE J O Ô M g - r e ^  
commander au MINISTRE la réalisation de pro­
jets nécessitant des interventions immédia­
tes. Les projets acceptés seront „ par la 
suite inscrits dans la première programmation 
annuelle soumise au MINISTRE et LE CONSEIL DE 
LA RADISSONIE assumera le suivi, la gestion 
et les déboursés reliés à la réalisation .de 
ces projets. ^ *

Fonds d'aide aux entreprises

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL DE IA RADIS­
SONIE par le MINISTRE, LE CONSEIL DE LA RA­
DISSONIE disposera à compter du 1er avril 1994 
d'une enveloppe d'engagement annuelle de 
250 000 $ pour le FAE . Pour l'année 1994- 
95, LE CONSEIL DE LA RADISSONIE disposera 
d'une enveloppe d'engagements additionnelle 
de 500 000 $ étant entendu que les projets 
déjà approuvés viendront diminuer d'autant 
cette enveloppe. Ces enveloppes sont puisée 
à même les enveloppes FRD décrites aux Artic­
les 5.1 et 5.2 du contrat liant le CONSEIL DE 
LA RADISSONIE et le gouvernement du Québec.
Suite à la mise en place de la .corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la Radissonie, 

CONSEIL DE LA RADISSONIE accepte d'assumer 
le suivi, la gestion et les déboursés affé­
rents aux garanties de prêt consenties à des 
entreprises de la région par le MINISTRE pen­
dant la période transitoire.

Mesure» de soutien à l'entrepreneurship

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.
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ARTICLE 4 Durée de l'entente

La présenta entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL DE 
IA RADISSONIE de la première programmation 
annuelle soumise au MINISTRE par LE CONSEIL 
DE IA RADISSONIE.

ARTICLE ? ÜqaitMTS

Les_parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

Pour le 601 
jour de.

' X ' LNT du Québec, à Québec, ce .77.
19

YvoiV Picotte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales



CONTRAT PB COLLABORATION

ESTES

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de 1'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

El

LE CONSEIL RÉGIONAL DE LA RADIS80NIE, une des trois en­
tités distinctes constituants le Conseil régional du 
Nord-du-Québec, corporation légalement constituée, ayant 
son siège social au 550, 3e Rue, Chibougamau, Québec, 
G8P 1N9, ici représentée par monsieur Ronald Blackbum, 
président(e), dûment autorisé(e) aux fins des présentes 
en vertu d'une résolution datée du 16 juin 1994 dont 
copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONOSÏL DE LT. S&DX8SONZB”

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CB QUI 8UITl
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEHENT: ROLES,

FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

AETIC M  -1

OBJET PO CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL DE LA RADISSONIE désirent, par 
le présent contrat, préciser les liens, les relations et 
les obligations gui les unissent, reconnaître la mission 
et les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de finance­
ment qui s'y rattachent, et ce conformément au contrat 
de collaboration qui lie le gouvernement du Québec et le 
Conseil régional du Nord-du-Québec.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE ET LE8 RESPONSABILITÉS DD CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL DE LA RADISSONIE a été reconnu par le 
Gouvernement comme l'entité distincte représentant 
les villes de Chapais, Chibougamau, Lebel-sur- 
Quévillon de même que la municipalité de la Baie- 
James, ci-après appelée la "Radissonie", en ma­
tière de développement régional conformément au 
Décret no 187-94 du 2 février 1994.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL DE LA RADISSONIE a une vocation de co­
ordination et de programmation du développement
qu'il assume an partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL DE LA RADISSONIE assume les fonctions:
D'assurer la concertation des intervenants de 
la Radissonie, c'est-à-dire des villes de 
Chapais, Chibougamau, Lebel-sur-Quévillon, 
Mat agami de même que la municipalité de la 
Baie-James;
De donner des avis au MINISTRE; I
D'adopter, pour son territoire respectif, une 
planification stratégique de développement, 
pour un horizon d'environ cinq ans, en iden­
tifiant les forces, les faiblesses, les en­
jeux, les priorités et les axes de dévelop­
pement ;
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De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu du volet le concernant 
d'une entente-cadre approuvée par le Gouver­
nement et signée par LE MINISTRE et ce, en 
concertation avec les autres entités distinc­
tes du Conseil régional du Nord-du-Québec;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion de sa part du Fonds régio­
nal de développement attribué par LE MINISTRE 
à la région du Nord-du-Québec et de tout au­
tre fonds qui pourrait lui être confié et ce, 
conformément au contrat de collaboration qui 
lie le gouvernement du Québec et le Conseil 
régional du Nord-du-Québec.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DO MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24) . Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard è la définition des obje tifk' de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci:

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL et, dans le cas de la région du 
Nord-du-Québec avec les entités distinctes le 
constituant, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 LE MINISTRE est également responsable de porter et 
expliquer la réforme sur le développement régional 
auprès des autres membres du gouvernement.

A*TIÇLg 4
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ENGAGEMENTS DP CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL DE LA RADISSONIE s'engage à:

4.1 Définir, pour son territoire respectif, une plani­
fication stratégique de développement pour un ho­
rizon d'environ cinq ans et négocier, sur la base 
des axes de développement identifiés, le contenu 
du volet le concernant de 1'entente-cadre à inter­
venir entre le Gouvernement et LE CONSEIL DE LA 
RADISSONIE, à titre d'entité distincte du Conseil 
régional du Nord-du-Québec;

4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1'entrepreneurship et
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL DE LA RADISSONIE et ce, en vertu du 
contrat de collaboration liant le gouvernement du 
Québec et le Conseil régional du Nord-du-Québec. 
LE CONSEIL DE LA RADISSONIE gérera ces activités 
conformément aux normes gouvernementales adoptées 
par le Conseil du trésor et dont il reconnaît 
avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement 
affectée aux dépenses de fonctionnement ainsi 
que les politiques du CONSEIL DE LA RADISSO­
NIE relatives aux traitements, aux déplace­
ments et aux frais de représentation;
La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 250 000 $, consacrée au FAI» ;
La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
DE LA RADISSONIE dans le cadre du FRD et leur 
plan de financement et prévisions de débour­
sés, étant entendu que la contribution totale 
du FRD pour ces projets devra s'inscrire à 
l'intérieur de l'enveloppe d'engagement dont 
dispose LE CONSEIL DE LA RADISSONIE en vertu 

l du contrat de collaboration liant le gouver­
nement du Québec et le Conseil régional du 
Nord-du-Québec ?
La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL DE LA RADISSONIE par le 
biais du contrat de collaboration liant le 
gouvernement du Québec et le Conseil régional 
du Nord-du-Québec, et acceptées par le 
CONSEIL DE LA RADISSONIE.
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4.5 Conclure une entente avec une corporation à être 

formée qui aura la responsabilité d'administrer le 
Fonds d'aide aux entreprises (FAE) de la Radisso- 
nie. Cette corporation portera le nom de Corpora­
tion FAE de la Radissonie. Le conseil d'adminis­
tration sera composé d'au moins deux représentants 
du CONSEIL DE LA RADISSONIE, dont un susceptible 
de représenter le milieu financier de la Radisso­
nie, et le délégué aux Affaires régionales de la 
région du Nord-du-Québec Cette entente devra 
être conforme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser, en concertation avec les autres entités 
distinctes du Conseil régional du Nord-du-Québec, 
une rencontre statutaire annuelle avec LE MINIS­
TRE. Cette rencontre annuelle sera notamment 
l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle du FRD et des au­

tres fonds confiés par LE MINISTRE;
5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5
ENGAGEMENTS DU MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région du Nord-du-Québec, confie au 
CONSEIL DE LA RADISSONIE, conformément au contrat 
de collaboration liant le gouvernement du Québec 
et le Conseil régional du Nord-du-Québec et sous 
réserve de l'approbation de la programmation an­
nuelle, la gestion du tiers d'une enveloppe an­
nuelle d'engagement de 2,8 M$. • compter de l'an­
née financière gouvernementale 1994-1995, étant 
entendu que tout solde de l'enveloppe d'engage­
ments du FRD non utilisé en cours d'année finan­
cière sera ajouté è l'enveloppe d'engagements de 
l'année suivante.

5.2 Pour l'année 1994-95, le CONSEIL DE LA RADISSONIE 
disposera d'une enveloppe additionnelle d'engage­
ments de 1 866 666,66 $, représentant le tiers de 
l'enveloppe additionnelle attribuée au Conseil 
régional du Nord-du-Québec, conformément à l'arti­
cle 6.2 du contrat de collaboration liant le Con­
seil régional du Nord-du-Québec et le gouvernement 
du Québec. Devront cependant être soustraits tous 
les frais de fonctionnement et autres engagements 
encourus dans le cadre du Fonds régional de déve­
loppement, par le CONSEIL DE LA RADISSONIE avant 
la signature du présent contrat de collaboration, 
soit durant les années 1992-1993 et 1993-1994. 
Tout solde de cette enveloppe additionnelle d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours de l'année



financière 1994-95 sera ajouté & l'enveloppe d'en­
gagements de l'année suivante À être confiée à 
cette entité distincte.

5.3 Pour l'année 1994-95, le CONSEIL DE IA RADISSONIE 
disposera également, dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship, d'une enveloppe 
d'engagements de 133 333 $, à être engagée avant 
le 31 mars 1995, représentant le tiers de l'enve­
loppe additionnelle attribuée au Conseil régional 
du Nord-du-Québec, conformément à l'article 6.3 du 
contrat de collaboration liant le Conseil régional 
du Nord-du-Québec et le gouvernement du Québec. 
De cette enveloppe d'engagements devront cependant 
être soustraits tous les engagements encourus dans 
le cadre de ces mesures, par le CONSEIL DE IA RA­
DISSONIE avant la signature du présent contrat de 
collaboration, soit durant les années 1992-93, 
1993-94 et 1994-95.

5.4 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale, chaque année à cette fin, 
versera sur demande du CONSEIL DE LA RADISSONIE, 
selon la réalisation des projets et selon la pré­
vision de déboursés prévue à la programmation an­
nuelle, les sommes nécessaires à la réalisation 
des projets inscrits dans la programmation annuel­
le.

SECTION 2 - LES MODALITES ADMINISTRATIVES ET AUTRES ELEMENTS
SPECIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITES ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL DE LA RADISSONIE adoptera l'année fi­
nancière du gouvernement, soit du i*r svril au 31 
mars de chaque année, et déposera r?->ns les 9^ 
jours suivait la fin de 1 • exercice ...nancier un 
rapport financier vérifié par un comptable public 
et comprenant son bilan, son compte ïe revenus et 
dépenses ainsi qu'un état détaillé de l'utilisa­
tion du FRD et des autres montants consentis par 
LE MINISTRE pour la réalisation de mandats spéci­
fiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL DE LA RADISSONIE reconnaît avoir 
reçu copie, l'octroi de subventions par le CONSEIL 
DE LA RADISSONIE est assujetti à la condition que 
tout contrat pour l'exécution des travaux de cons­
truction ne soit adjugé qu'après demande de sou­
missions suivant les règles prévues audit règle­
ment.
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6.3 Le CONSEIL DE LA RADISSONIE devra déposer un plan 
de gestion et de suivi des projets financés dans 
le cadre du FRD ou de tout autre fonds confiés par 
LE MINISTRE au CONSEIL DE LA RADISSONIE, conformé­
ment au contrat de collaboration liant le gouver­
nement du Québec et le Conseil régional du Nord- 
du-Québec.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
DE LA RADISSONIE dans les trente jours suivant la 
rencontre. La présente programmation pourra être 
modifiée en cours d'année avec l'accord des par­
ties.

6.6 LE CONSEIL DE LA RADISSONIE doit tenir une compta­
bilité des déboursés selon chacune des activités 
du FRD et des autres fonds que lui confie LE MI­
NISTRE, produire trimestriellement ou quand la 
situation l'exige des rapports sur ces déboursés 
et conserver les pièces justificatives pour fins 
de vérification au moins sept ans après le dernier 
déboursé.

6.7 LE CONSEIL DE LA RADÏSSONIE doit conclure un pro­
tocole d'entente avec le promoteur bénéficiaire 
d'une subvention. Ce protocole sera conforme à 
celui déposé par le Secrétariat aux Affaires ré­
gionales (SAR) au moment de la signature des pré­
sentes et dont LE CONSEIL DE LA RADISSONIE recon­
naît avoir reçu copie. LE CONSEIL DE LA RADISSO­
NIE transmettra copie au SAR de chacun des proto­
coles signés.

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL DE LA RADISSONIE reconnaît que les 
transactions financières découlant de l'exécution 
de ce contrat sont sujettes à la vérification par 
le Contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs 
prévus par la Loi sur les commissions d'enquâte 
(L.R.Q. C.C.-37) et plus particulièrement le pou­
voir de prendre connaissance et de faire un examen 
de tous les registres et documents qu'il juge 
utile à cette vérification.
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REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8*1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales par intérim 
de la région du Nord-du-Québec ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 8

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL DE LA RADISSONIE et le MINISTRE con­
viennent d'annoncer conjointement les détails 
importants des projets et de leur subvention in­
cluant les garanties de prêt du FAE, tels qu'ins­
crit dans sa programmation annuelle, soit entre 
autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;
1'emplacement;

- le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL DE LA RADISSONIE et le MINISTRE accep­
tent de participer conjointement à toute cérémo­
nie officielle concernant un projet inscrit dans 
sa programmation annuelle ou un projet financé 
par le FAE.

9.3 Le CONSEIL DE LA RADISSONIE informera par écrit 
le MINISTRE dès l'acceptation d'un projet dans le 
cadre du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours sui­
vant la réception de cette information, le 
MINISTRE fera part au CONSEIL DE LA RADISSONIE de 
son intention de participer conjointament avec 
CONSEIL DE LA RADISSONIE à l'annonce du projet ou 
à la tenue d'une cérémonie officielle.

ARTICLE 10

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours A l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL DE 
LA RADISSONIE ne respecte pas les conditions, 
obligations et stipulations prévues aux présen­
tes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu



À l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL DE LA RADISSONIE dans la corpora­
tion FAE de la Radissonie deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.

èBIICM U

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
180, boulevard Rideau 
Bureau RC 03
Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 1N9
A l'attention de monsieur 
Robert Sauvé
Délégué aux Affaires régiona­
les par intérim de la région 
du Nord-du-Québec

CONSEIL : Conseil régional de la
Radissonie 
550, 3e Rue,
Chibougamau (Québec)
J8P 1N9
A l'attention de monsieur 
Ronald Blackbum, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L 'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an (du 1 er avril 1994 au 
31 mars 1995) et qu'à moins d'avis contraire si­
gnifié au moins trois (3) mois avant son échéan­
ce, il se renouvellera par tacite reconduction.

ARTICLE 13

CLAÜ8B GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que le pré­
sent contrat soit considéré comme ayant été exécuté dans 
le district judiciaire de Québec. Tout litige survenant 
en rapport avec le présent contrat sera de la compétence 
du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLE 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour l e . 
jour de.

NT du Québec, à Québec, ce
. 19 y.tf • • • •

A-

Yvoiy Picotte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL DE LA RADISSONIE .A .> 
ce l y r 1 j our de . ̂ ^ 1 9  fi U

Ronald Blackbum, président Témoin



M?PBWPgK MCONTRAT PB COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

51

LE CONSEIL RÉGIONAL DE LA RADI8SONIB, une des trois en­
tités distinctes constituant le Conseil régional du 
Nord-du-Québec, corporation légalement constituée, ayant 
son siège social au 550, 3e Rue, Chibougamau, Québec, 
G8P 1N9, ici représentée par monsieur Ronald Blackburn, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu d'une résolution datée du 16 juin 1994 dont copie 
demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LS CONSEIL DE ~r. RAOISOCSIS*5

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT PB CE OUI SUIT»

MESURES PB TRANSITION
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ARTICLE l Fond» régional de développement

A compter du 1er avril 1994 et à la suite de 
la signature du contrat de collaboration en­
tre le gouvernement du Québec et le Conseil 
régional du Nord-du-Québec ainsi que du pré­
sent contrat, LE CONSEIL DE LA RADISSONIE 
disposera d'une enveloppe budgétaire pour son 
fonctionnement et de 33 333 $ pour l'embauche 
du personnel affecté au FAE;
Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL DE LA RADISSONIE pourra re­
commander au MINISTRE la réalisation de pro­
jets nécessitant des interventions immédia- 
tès. Les projets acceptés seront par la 
suite inscrits dans la première programmation 
annuelle soumise au MINISTRE et LE CONSEIL DE 
LA RADISSONIE assumera le suivi, la gestion 
et les déboursés reliés à la réalisation de 
ces projets.

ARTICLE 2 ronds d'aide au» entreprise»

Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL DE LA RADIS­
SONIE par le MINISTRE, LE CONSEIL DE LA RA­
DISSONIE disposera & compter du 1er avril 1994 
d'une enveloppe d'engagement annuelle de 
250 000 $ pour le FAE . Pour l'année 1994- 
95, LE CONSEIL DE LA RADISSONIE disposera 
d'une enveloppe d'engagements additionnelle 
de 500 000 $ étant entendu que les projets 
déjà approuvés viendront diminuer d'autant 
cette enveloppe. Ces enveloppes sont puisée 
à même les enveloppes FRD décrites aux Artic­
les 5.1 et 5.2 du contrat liant le CONSEIL DE 
LA RADISSONIE et le gouvernement du Québec.
Suite à la mise en pl&ct de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la Radissonie, 
LE CONSEIL DE LA RADISSONIE accepte d'assumer 
'le suivi, la gestion et les déboursés affé­
rents aux garanties de prêt consenties à des 
entreprises de la région par le MINISTRE pen­
dant la période transitoire.

ARTICLE 1 Mesure» de soutien à l'entreoreneurshlp

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.
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ARTICLE 4 Duré» de l'entent»

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL DE 
LA RADISSONIE de la première programmation 
annuelle soumise au MINISTRE par LE CONSEIL 
DE LA RADISSONIE.

ARTICLE S glgPftfcSTJ

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

Pour le GOUVEï 
jour de.

_NT duOuébec, à Québec, ce.l..
'. 19

YvoiV Picotte 
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

Témoin



ANNEXE X

Contrat de collaboration entre le CONSEIL DE LA RADISSO- 
NIE et La Corporation Fonds d'aide à l'entreprise de la 
Radissonie.



ADDENDUM

au CONTRAT DE COLLABORATION 
ENTRE

Le GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
ET

('ADMINISTRATION RÉGIONALE CRIE

Entente sur un CADRE DE GESTION du 
FONDS RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT

ENTRE

Le GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Ici représenté par 
madame Monique Bégin, sous-ministre associée 

au développement des régions
(ci-après appelé "LE MINISTRE")

ET

L'ADMINISTRATION RÉGIONALE CRIE, corporation légalement 
constituée, ayant son siège social au 2 Lakeshore Road, 
Nômlscau, Québec, JOJ 3B0, Ici représenté par monsieur 
Eddie Diamond, directeur général, dûment autorisé 

aux fins des présentes
(ci-après appelée "L'ARC")

t
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CONSIDÉRANT qu'un contrat de collaboration est intervenu en juillet 1994 entre le 
gouvernement du Québec et le Conseil régional du Nord-du-Québec;

CONSIDÉRANT qu'en vertu dudit contrat de collaboration chacune des trois entités 
distinctes composant le Conseil régional du Nord-du-Québec a signé, 
avec le gouvernement du Québec un contrat spécifique de col 
laboration;

CONSIDÉRANT qu'en juillet 1994, l'Administration régionale crie et le gouvernement du 
Québec ont signé un contrat spécifique de collaboration, d-après ap­
pelé "LE CONTRAT DE COLLABORATION";

CONSIDÉRANT que selon l'artide 1.1 du "Contrat de collaboration, l'Administration 
régionale crie s'est engagée à élaborer un plan stratégique quin­
quennal de développement lequel doit identifier les orientations et les 
priorités de développement

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a prévu des mesures transitoires de 
gestion administrative des fonds régionaux de développement (FRD) 
pour les conseils régionaux n'ayant pas encore signé, avec lui, une 
entente-cadre de développement (CT 187393);

CONSIDÉRANT que l'Administration régionale crie n'a pas encore signé, avec le gou­
vernement du Québec, une entente-cadre de développement;

CONSIDÉRANT que l'Administration régionale crie doit gérer temporairement dans le 
cadre des mesures transitoires conformément à l'article 2.5 a) du con­
trat de collaboration sa part du Fonds régional de développement 
(FRD) du Nord-du-Québec telle que définie à farfide 12 du contrat de 
collaboration;

CONSIDÉRANT que l'artide 1.3 du contrat de collaboration prévoit que l'Administration 
régionale crie déposera au MINISTRE une programmation annuelle 
comprenant les projets qu'elle recommandera. Induant leur plan de 
financement et les prévisions de déboursés;

CONSIDÉRANT que l'artide 3.3 du contrat de collaboration prévoit que les parties 
conviendront d'un cadre de gestion adapté à la réalité crie pour les fins 
de l'administration des enveloppes d’engagements et des enveloppes 
de crédits confiées à l'Administration régionale crie selon le contrat de 
collaboration.

Les parties conviennent de ce qui suit :

1. Budget de fonctionnement
i
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veloppe annuelle de crédits du FRD qu'il entend consacrer à son fonctionne­
ment.

1.2 Avant le 1" avril de chaque année. PARC déposera, si y a lieu, les détails du 
budget de fonctionnement qu'il se propose de puiser à môme son enveloppe 
de crédits de Pexercice financier suivant

2. Fonds d'interventions régionales (FIR)

2.1 L'ARC déterminera avant le 1* avril de chaque année la portion de son en­
veloppe d'engagements qu'elle entend affecter au Fonds d'interventions ré­
gionales.

2.2 L’ARC administre le Fonds d'interventions régionales selon les normes du 
Conseil du trésor, détaillées dans l'annexe A du présent document dont i 
informera les intéressés.

2.3 L'ARC recevra les demandes d'aide financière pour les projets s'adressant au 
Fonds d'interventions régionales. Elle analysera ces demandes pour ensuite 
adresser au MINISTRE une recommandation par voie de résolution pour cha­
que projet ou pour une série de projets, indiquant le montant des subventions 
recommandées.

2.4 Suite à Pautorisation du MINISTRE, PARC signera, avec le bénéficiaire de 
chaque subvention, un protocole d'entente conforme à la Loi des finances du 
Québec, établissant les modalités du versement de la subvention.

2.5 L'ARC adressera au Secrétariat au développement des régions des demandes
d'avances è. mesure de Pavancement des projets financés par le Fonds d'inte r­
ventions régionales.

2.6 Dans les trente jours suivant le 1er avril de chaque année, PARC remettra au 
Secrétariat au développement des régions une concüation annuelle d'avance.

3. Aide au démarrage d'entreprise»

3.1 L'ARC conclura une entente avec une corporation à être formée qui aura la 
responsabilité d'administrer le Fonds d'aide aux entreprises de PARC. Cette 
corporation portera le nom de Corporation FAE de la Baie James. Le consei 
d'administration sera composé d’au moins un (1) représentant de PARC, d'un 
(1) représentant économique choisi par PARC et du sous-ministre adjoint au 
développement du Nord-du-Québec.

3.2 L'ARC déterminera la portion de son enveloppe d'engagements qu'elle désire 
consacrer à raide au démarrage d'entreprises et en et informera le Secrétariat 
au développement des régions avant le 1* avril de chaque année.
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3.3 Sauf pour les terres de catégorie 1, tel que défini dans la Convention de la Baie 
James et du Nord québécois, raide au démarrage d’entreprises sera accordée 
en conformité avec les normes du Fonds d’aide aux entreprises déterminées 
par le Conseil du trésor.

3.4 Sur les terres de catégorie 1. tel que défini dans la Convention de la Baie 
James et du Nord québécois, l’aide au démarrage d'entreprises pourra être 
accordée en conformité avec les normes du Conseil du trésor détaillées à 
l’annexe B du présent document.

3.5 L'ARC remettra au Secrétariat au développement des régions les rapports 
mensuels et annuels requis, faisant état des aides qu'elle aura accordées aux 
entreprises. Ce rapport donnera une liste de chaque aide accordée, ainsi 
qu'une description de la nature de cette aide selon les termes du contrat 
intervenu entre l'ARC et l'entreprise bénéficiaire.

4.1 La présente entente de gestion est annexée au "Contrat de collaboration".

4.2 Un document support comprenant les modalités administratives du Fonds 
d’aide aux entreprises, un protocole type entre les conseils régionaux et les 
organismes bénéficiaires du FIR, et les règlements pertinents à l’administration 
de fonds publics sera fourni à l’ARC suite à la ratification du présent addendum.

4.3 La présente entente de gestion prendra fin à la date de signature d'une 
entente-cadre de développement.

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté tous les artksss de la présente entente 
de gestion et ses annexes.

En foi de quoi, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, à Québec, ce jour
de 19 .

4. Varia

§, •S!gnaf»ii»i

Sous-mimstre (associée 
au développement des régions

r



s

ce jourde _______ 191 C> .

Directeur général 
Administration régionale crie

i
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ANNEXE A

FONDS D'INTERVENTIONS RÉGIONALES

NORMES DU CONSEIL DU TRÉSOR

1. Organismes admissibles

Les organismes suivants peuvent déposer au Conseil régional leur demande d’aide 
financière pour des projets :

- tout organisme incorporé et sans but lucratif,

• toute municipalité, communauté urbaine et municipalité régionale de comté;

- tout organisme du secteur public rattaché aux réseaux du domaine de l'éducation, 
de la santé, des services sociaux, du secteur périmunidpal;

• tout conseil de bande d'une communauté autochtone et toute coopérative autochtone 
fournissant des services à la communauté dans le domaine social, communautaire, 
culturel ou des loisirs.

2. Projets admissibles

- sont admissibles les projets qui sont recommandés su ministre par ia Conseï 
régional, aoumis par îe secrétaire adjoint et conformer aux présentes uonnes.

3. Approbation des projets et octroi de raide financière

L'aide financière est accordée lorsqu'un projet est soumis et approuvé par le 
Ministre d'État au développement des régions sur recommandation du secrétaire 
adjoint. Le Conseil régional peut procéder alors dans l'octroi au promoteur de 
raide accordée.

4. Détermination du montant de raide

Le Conseil régional précisera dans sa recommandation raide proposée pour soutenir 
un projet. Cependant

i
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vemement du Québec ne pourra excéder 80 % des coûts des projets recom­
mandés par le Conseil régional sur une base annuelle;

l'aide financière pourra être accordée en complément de sommes octroyées au 
même projet en vertu de programmes sectoriels, sous réserve d'un avis écrit fa­
vorable à cet effet du ministère sectoriel.

Conditions afférentes aux projets et promoteurs

Les projets recommandés au ministre pour approbation devront respecter les 
restrictions suivantes :

s'harmoniser et ne pas aller à rencontre de politiques gouvernementales;

ne pas inclure ou servir au financement du service de la dette d'un organisme, au 
remboursement d'emprunts à venir, au financement d'un projet déjà réalisé.

ne pas servir à défrayer les frais de fonctionnement de l'organisme promoteur, y 
compris des contributions aux salaires du personnel de l'organisme, sur une base 
régulière.

Le Conseil régional s'engage à respecter les conditions énoncées dans sa 
recommandation au ministre et à l'informer si des modifications sont apportées. Le 
Conseil régional s'engage à convenir avec le promoteur d'un protocole régissant les 
conditions d'utilisation de l'aide gouvernementale, y compris un rapport de fin de 
projet.
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ANNEXE B

Démarrage d'entreprises sur les terres de catégorie 1.

Les normes et les restrictions du Fonds d'intervention régionale (FIR) telles que définies en 
l’annexe A qui précède, s’appliquent intégralement dans toute la région Nord-du-Québec. 
Toutefois,sur les terres de catégorie 1A et 1B, telles que définies par la Convention de la Baie 
James et du Nord Québécois, les entreprises privées en démarrage seront admissibles à des 
subventions du FIR. Dans ces cas, le taux maximum de subvention sera de 50 % du coût total 
du projet.

I



APPENPUM

J O  T H E

COOPERATION AGREEMENT 

BETWEEN

THE GOVERNMENT OF QUEBEC 

AND

THE CREE REGIONAL AUTHORITY

AGREEMENT CONCERNING A 
MANAGEMENT FRAMEWORK FOR THE 

R E G \ O H A L DEVELOPMENT FUND

BEJyNEEH

THE GOVERNMENT OF QUEBEC
Mrs. mprê enied herein by 

L i e • P̂ glr», sout mlnicLe essorée 
(l'serôlnafter called tno ivuniew.?)

AND

THE CREE REGIONAL AUTHORITY 
legally constituted corporation whose head office is located at 

2 Lakeshore Road, Nemiscau (Quebec) JOJ 3B0, 
represented herein by 

Mr.Eddie Diamond, Director General, 
duly authorized for the purpose of this agreement 

(hereinafter called the CRA)



WHEREAS a coopération agreement was reached in July 1994 between the 
Government of Quebec and the Northern Quebec Régional Council;

WHEREAS each of the three distinct, constituent bodies of the Northern Quebec 
Régional Council, by virtue of the said coopération agreement, signed a 
spécifie coopération agreement with the Government of Quebec;

WHEREAS The Créé Régional Authority and the Government of Quebec signed a 
spécifie coopération agreement in July 1994, hereinafter called the 
«Coopération Agreement»;

WHEREAS under Section 1.1 of the «Coopération Agreement», the Créé Régional 
Authority agreed to set up a five-year strategie development plan that 
identifies ils priorities and lines of development;

WHEREAS the Government of Quebec made provision for transitions! measures 
conceming the management of the Régional Development Fund (RDF) for 
régional councils with whom it has not yet signed a development framework 
agreement (CT 187393);

WHEREAS the Créé Régional Authority has not yet signed a development frameworlc 
agreement with the Government of Quebec;

WHEREAS the Créé Régional Authority, within the context of the transitions measures 
as required by Section 2.5 a) of the «Coopération Agreement», must 
manage rts share of the Northern Quebec Régional Development Fund, as 
provided for in Section 1.2 of the «Coopération Agreement»;

WHEREAS under Section 1.3 of the «Coopération Agreement», the Créé Régional 
Authority shall submit to the Minister an annual program planning listing the 
projects recommended by the CRA with their respective financing plan and 
disbursement forecasts;

WHEREAS under Section 3.3 of the «Coopération Agreement». the parties shall agréé 
or, a management frameworlc adapted to the Créé reality for the purpose 
 ̂managing-the c ornmitment snvo’opes and budget entmstec '•.) th* Créé 
Régional Authority as proviaec the «Cocpe-fef-on Agréé 'an*

The parties agréé on the following:

1. Operatlng Budget

1.1 Before the 1st of April of each year, the CRA shall détermine what portion 
it intends to take from ils annual RDF budget for its operating activities.

1.2 Before the 1 st of April of each year, the CRA shall submit, if necessary, the
breakdown of its operating budget it intends to take directiy from the budget 
it will be atlocated in the following fiscal year.

i
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2. Régional intervention Fond (RIF)

2.1 Before the 1 st of April of each year, the CRA shall détermine what portion 
it intends to take from its commitment budget for the Régional Intervention 
Fund.

2.2 The CRA shall manage the Régional Intervention Fund in compliance with 
the Treasury Board rules. Those rules are explained in Schedule A and 
shall be conveyed to the concemed parties by the CRA.

2.3 The requests for finandal assistance under the Régional Intervention Fund 
shall be received and studied by the CRA. Each spécifie request or sériés 
of spécifie requests shall form the subject of a recommendation by 
resolution that shall be forwarded to the Minister. Each recommendation 
shall indicate the amount of the proposed grants.

2.4 Once the Minister approves the grant, the CRA and the grantee shall sign 
a protocol of agreement laying down the terms of the grant in compliance 
with the Quebec Financial Act.

2.5 The CRA shall send each request for advance to the Secrétariat au 
développement des régions as the projects financed by the Régional 
Intervention Fund progress.

2.6 Within thirty (30) days after the 1st of April of each year, the CRA shall 
provide the Secrétariat au développement des régions with an annual 
réconciliation of the advances.

3. Business Startup Assistance

3.1 The CRA will conclude an agreement with a corporation to be created and
giverühe responsabiîKy to adrninister the Business startup fund of the CRA. 
Trils corporation wiH bear the ria?ie of Comorefcon F A B de N Baie James. 
The ooard or that corporation wUî hâve ai <sast one representive of the 
CRA, one économie représentative chosen ‘:;y the CRA and the assistant 
daputy minister to development for the NorJ-du-Québec.

3.2 Before the 1 st of April of each year, the CRA shall détermine and indicate 
to the Secrétariat au développement des régions what portion it intends to 
take from its commitment budget for business assistance.

3.3 Except for Category 1 land, as defined in the James Bay ans Northen 
Quebec Agreement, finandal assitance to business startup will be allowed 
according to the Treasury Boarcfs rules of the Fonds d’aide aux entreprises.

3.4 On Category 1 land as defined in the James Bay and Northen Quebec 
Agreement finandal assistance to business startup w® be allowed in 
compliance with the Treasury Board’s rules as explained in Schedule B 
hereof.

3.5 The CRA shall provide the Secrétariat au développement des régions with 
ail necessary monthly and annual reports on the grants it has awarded to 
the varions business concerne. Those reports list the amount of each grant,

!
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4.

and describe the nature of the financial assistance as provided for in the 
agreement between the CRA and the grantee.

Miscellaneoua

4.1 This management frameworic agreement shali be attachée! to the 
«Coopération Agreement».

4.2 A reference document witholding the administrative ruling of the Business 
startup programm, a general draft of the protocol of agreement to be in use 
between the CRA and the beneficiaries of RIF grants and relevant rulings 
pertaming to administrator of public funds will be suppTied to CRA following 
the signature of this addendum.

Signature

The parties acknowtedge they hâve read and accepted ail sections contained in this 
agreement and related appendices.
In witness whereof, the parties signed as follows:
5.1 On behalf of the GOVERNMENT OF QUEBEC, signed in Quebec this _day of______, 19__.

Monique Bégin
Soüi,-mita!3tn? associée 
au déveieppame ty 
des régions

Witness

5.2 On behalf of the Créé Régional Authority, signed in
_ this s'-e/, day of.̂ r̂ . 19 ?(..

Director General 
Créé Régional Authority

i
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SCHEDUUE A
REGIONAL INTERVENTION FUNO 
TREASURY BOARD RULES

1. Eligible Organizations
The following organizations can apply for financiaf assistance with Régional 
Coundls:

incorporated and non-profit organizations;
munidpalities, urban communities and MRCs (munidpal'ités régionales 
de-comté);
public service in the educational, heafth, sodal services, and 
perimunicipal sectors;
band councils in aboriginal communities, and aboriginal cooperatives 
providing social, community, cultural or recreational services to their 
community.

2. Eligible projets
Any project that is recommended by the Régional Coundl and submitted to 
the Minister by the Secrétaire adjoint in compliance with the standards herein 
is eligible.

3. Project Approval and Financial Assistance
A project is granted financial assistance once it is submitted and approved by 
the Minister of State for Development upo< the Secrétaire adjoints
i.vcomi'hei é tion s. Thet,, tne Régional Council eau award the grant to the 
promoter.

4. Grant Amounl

The recommendations of the Régional Coundl must indude a proposed grant
amount to support the said project
However,
• the total contributions from the RI F and other programs made available 

by the Government of Quebec shafl not exceed 80% of the annuai 
project costs as recommended by the Régional Coundl;

• financial assistance can be awarded to complément other sums granted 
by other sector-spedfic programs for a very sa me project subject to a 
favorable written notice from the concemed departments.

i
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Conditions Pertalnlna to the Prolects and Promoter»
Recommended projects submitted for the Minister's approval shall:
- corne in line and not go against the policies established by the 

Government of Quebec;
not include nor be used to finance the debt service of an organization, 
reimburse future loans, or finance already completed projects;
not be used to cover the operating costs incurred by the promoter, 
namely to pay the salary of its personnel on a regular basis.

The Régional Council commits itself to abide by the conditions contained in its 
recommendation to the Minister and to notify the latter of any changes. The 
Régional Council commits itself to agréé upon a protocol with the promoter in 
which the financing temns and conditions are clearly laid down, namely the 
obligation to submit a report when the project is completed.

i i
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SCHEDÜLEB
The rules and conditions of the Régional Intervention Fund (RIF) specified in 
schedule A apply throughout the région Nord-du-Québec. However, on category 
1A and 16 land as defined in the James Bay and Northern Quebec Agreement, 
private enterprise in the startup phase are eligible to be granted through the RIF. 
In such a case, the ratio of the grant in the financing plan will not exceed 50 % of 
the total cost of the project.

i
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AU CONTRAT DE COLLABORATION 
ENTRE

a n t r e  l a  GO0VZRNBXIN7 DU QUEBEC 
E»

1 »a d m in istr a tio n  régionale c r ie

E n ta n t*  s u r  un cadre de g estio n  du 
FOND$ REGIONAL DE DEVELOPPEMENT

ENTRE

La GOUVERNEMENT DD QOÉBEC, ici représenté par monsieur Guy Chevrette, ministre des Affaires municipales et ministre d'Etat au développement de» régions »

(ci-après appelé "LB MINISTRE")

BT

L #ADMïNtflTRATSOS REGIONALE'CRIE, eorpo&aii^ü Xegaifc^a&fc constitués, ayant son siège social au 2 L&keshorc Road, Nèaisoais, Québec, JOJ 3B0, ici représenté par &or:sieur 
Eddie Diamond, directeur général, dûment autorisé aux fins des présentes

(ci-après appelée »L'ARC<')
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CONSIDÉRANT qu'un contrat de collaboration «st intervenu en juillet 
1994 entre le gouvernement du Québec et le Conseil 
régional du Nord-du-Québec;

CONSIDÉRANT qu'en vertu dudit contrat de collaboration chacune des 
trois entités distinctes composant le Conseil régional 
du Nord-du-Québec a signé, avec le gouverneaent du 
Québec un contret spécifique ds collaboration}

CONSIDÉRANT qu'en juillet 1994, l'Administration régionale crie et 
le gouverneaent du Québec ont eigné un contrat spécifi­
que de collaboration, ci-après appelé "LE CONTRAT DE
c o l l a b o r a t i o n";

CONSIDÉRANT que selon l'article 1.1 du "contrat de collaboration, 
l'Administration régionale crie s'est engagée à élabo­
rer un plan stratégique quinquennal de développement, 
lequel doit Identifier les orientations et les priori­
tés de développement}

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a prévu des mesures tran­
sitoires de gestion administrative des fonds régionaux 
de développeaent (FRD) pour les conseils régionaux 
n'ayant pas encore signé, avec lui, une entente-cadre 
de développeaent (CT 1*7393) ;

CONSIDÉRANT que l'Administration régionale crie n'a pas encore 
signé, avec le gouvernement du Québec, une entente- 
cadre de développement;

CONSIDÉRANT que l'Administration régionale crie doit gérer tempo­
rairement dans le cadre des mesures transitoires con­
formément è l'article 2.5 a) du contrat de collabora­
tion sa part du Fonds régional de développement (FRD) 
du Nord-du-Québec telle que définie à l'article 1.2 du 
contrat de collaboration; v

CONSIDÉRANT que l'article 1.3 du contrat de collaboration prévoit 
que l'Administration régionale crie déposera au MINIS­
TRE une programmation annuelle comprenant les projets 
qu'elle recommandera, incluant leur plan de financement 
• et les prévisions de déboursés;

CONSIDÉRANT que l'article 3.3 du contrat de collaboration prévoit 
que les parties conviendront d'un cadre de gestion 
adapté 4 la réalité crie pour les fine de l'administra­
tion des enveloppes d'engagements et des enveloppes de 
crédits confiées 4 l'Administration régionale crie 
selon le contrat de collaboration.

Lee parties conviennent de ce qui suit :

1. Budget de fonctionnement

1.1 L'ARC déterminera avant le V* avril de chaque année la 
portion de eon enveloppe annuelle de crédits du FRD qu'il 
entend consacrer 4 son fonctionnement.
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1.2 Avant le 1er avril 4e chaque année, l'ARC déposera, s'il 
y a lieu, les détails du budget de fonctionnement qu'il ee 
propose de puiser A mène son enveloppe de crédits de 
l'exercice financier suivant.

2. goji.d* ■aüat.egventiens ̂régionales 1*1*1

2.1 L'ARC déterainera avant le l#f avril de chaque année la 
portion de son enveloppe d'enqageaents qu'elle entend 
affecter au ronde d'interventions régionales.

2.2 L'ARC adainistre le Ponds d'interventions régionales salon 
les nomes du Conseil du trésor, détaillées dans l'annexe 
A du présent docuaent dont il infornera les intéressés.

2.3 L'ARC recevra las demandes d'aida financière pour les pro­
jets s'adressant au Fonds d'interventions régionales■ Elle 
analysera ces damahdes pour ensuite adresser au MINISTRE 
une recommandation par voie de résolution pour chaque 
projet ou pour une série de projets, indiquant le montant 
des subventions recommandées.

2.4 Suite è l'autorisation du MINISTRE, l'ARC signera, avec le 
bénéficiaire de chaque subvention, un protocole d'entente 
conforme A la Loi des finances du Québec, établissant las 
modalités du versement de la subvention.

2. s L'ARC adressera au secrétariat au développement des 
régions des demandes d'avances a mesura de l'avancement 
des projets financés par le Fonds d'interventions 
régionales.

2.6 Dans les trente jours suivant le itr avril de chaque an­
née, l'ARC remettra au Secrétariat au développement des 
régions une conciliation annuelle d'avance.

s. Aide .am_gt.txtpyls.qa

L'ARC déterminera <rt informera Ife Secrétariat au dévelop­pement des régions avant le 1èr avril de chaque année, la 
portion de son enveloppe d'engagements qu'elle désire 
consacrer A l'aide eux entreprises.

3.2 L'aide aux entreprises sera accordée en conformité avec 
les normes du Conseil du Trésor, détaillées dans l'Annexe 
B du présent document.

3.3 L'ARC remettra mu Secrétariat au développement des réglons 
les rapports mensuels et annuels requis, faisant état das 
aides qu'elle aura accordées aux entreprises* Ce rapport 
donnera une liste dé chaque aide accordée, ainsi qu'une 
description de la nature de cette aide selon les termes du 
contrat intervenu entre l'ARC et l'entreprise bénéfi­
ciaire.
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4.1 La présente entente de gestion ost annexée au "Contrat de 
collaboration".

4.2 La présenta antanta de gestion prendra fin à la date de 
signature d'une entente-cadre de dévaloppeaent.

5. Signature

Las parties reconnaissent avoir lu et accepté tous las articles 
de la présente entente de gestion et ses annexes.

En foi de quoi elles ont signé comme suit :

Ministre des Affaires 
municipales et ministre d'État 
au développement des régions

5 . 2  P our l ' ADMINISTRATION RÉGIONALE CRIE, à  M o n tr é a l ,  
c e  /  g  ièm e  j o u r  d e  j a n v i e r  199)5.

5.1 Pour le GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, A Québec, ce. jour de 19jour de

Guy Chevrette Témoin

Administration régionale crie
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ANNEXE A
FONDS D'INTERVENTIONS REGIONALE*

NORMES DU CONSEIL OU TRESOR

1 . O rg a n ism es, « d n ls s lb le a

Les organismes suivants peuvent déposer au Conseil régional leur 
demande d'aide financière pour des projets i

tout organisme incorporé et sans but lucratif;

- toute municipalité, communauté urbaine et municipalité régio­
nale de comté;

- tout organisme du secteur publie rattaché aux réseaux du do­
maine de l'éducation, de la santé, des services sociaux, du 
secteur périmunicipal;

- tout conseil de bande d'une communauté autochtone et toute 
coopérative autochtone fournissant des services a la commu­
nauté dans le domaine social, communautaire, culturel ou des 
loisirs.

2. Projets admissibles

- sont admissibles les projets qui sont recommandés au minis-
tre par le Conseil régional, soumis par le secrétaire ad­
joint et conformes aux présentes normes.

3. Approbation des,pr_.ola.ts__et octroi de l'aide financière

- L'aide financière est accordée lorsqu'un projet est soumis 
et approuvé par le Ministre d'Etat eu déploieront d-as. 
régic-.-tü sur recommandation du secrétaire adjoint. Le 
Conseil régional peut procéder alors dans l'octroi au promo­
teur 3e l'aide accordée.

4. Détermination du montant de l'aide

Le Conseil régional précisera dans sa recommandation l'aide 
proposée pour soutenir un projet. Cependant,

- le total des contributions venant du FXJt et des autres pro­
grammes du gouvernement du Québec ne pourra excéder 80 % des coûts des projets recommandés par le Conseil régional sur 
une basa annuelle;
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l'aide financière pourra être accordée en complément de 
sonnes octroyées au même projet en vertu de programmes sec­
toriels, sous réserve d'un avis écrit, favorable à cet effet 
du ministère sectoriel.

5. conditions_afférentes aux projets et promoteurs

Les projets reconnandés au ministre pour approbation devront 
respecter les restrictions suivantes :

s'harmoniser et ne pas aller à l'encontre de politiques gou­
vernementales;

ne pas inclure ou servir au finançaient du service de la 
dette d'un organisme, au remboursement d'emprunts à venir, 
au financement d'un projet déjè réalisé.

- ne pas servir à défrayer les frais de fonctionnement de 
l'organisme promoteur, y compris des contributions mux sa­
laires du personnel da l'organisme, sur une base régulière.

Le Conseil régional s'engage & respecter les conditions énon­
cées dans sa recommandation au ministre et à l'informer si des 
modifications sont apportées* Le conseil régional s'engage à 
convenir avec le promoteur d'un protocole régissant les condi­
tions d'utilisation de l'aide gouvernementale, y compris un 
rapport de fin de projet.
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Intervention* rut sur las t m U o l m  desservit par l'JJtc et. 1* 
crox t organlraee ednlselble* et <Uter*in«tlon du Montant de l'alé* peur l*s Interventions auprès d'entr«prises privés* ou de coopératives autochtones.

1* ovoanlavsa a*.(s«llilee
te# organisa** adaiosifclsc à une aie* financière *i fit 4c l'AdslAi*(ration régionale «rit (Axe) *t 4a Coossil régional do ddvtloppaaent Xativik <C*©*) sont i
• tout organisas lnoespsré «t i u i  but lucratif situé an territoire goébdeels ieiioyi par l'Afte ot lo « bxi
- tout* corporation d'un village nordique gu tout conseil de bande d'uno eoasuneuté crie au Québsc;
- tout organisa* du s*et«ur publie rattaché aux réseau* de domina ds 1 'éducation, 4e la tant*, des e»svie*« sociaux, éu sseteur périaunlclpeir

Iss entreprises cries oeuvrant sur les terres de catégorie l (h) et 1 (B) de la Convention de la Baie Janes ot du Nord québécois et sur Isa terres do catégorie 2 do cette Convention dans le cas des pourvoiries reconnues per le gouvernement;
la» entreprises invites oeuvrent sur l'en**eble 4s fcerritelve québécois situé au nord du 85* parallèle.
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L'ASC at le CSOR préciseront 4ana leur roeotaendetloe le nature sa le# conditions dé l'aide proposés pour soutenir un projet. Cependant ;
- lo total éos contributions venant du m t  et des autres

frograiac» du fouvsrnaasnt du Québec ne peuiia excéder 0 % deo ooQts pour l'eaecoble des pjete d'ergtniaaas cane but lucratif recosMndés r aspect ivemeat par l'apc at la OMBK sur une Mae annuelle»
• l'aida financière pourra être accordés en complément sa sommes octroyées au aéxe projet en vertu ds prograahés sectoriels, sous réserve d’un avis éorlt, fevoreble é est effet du ministère Sécterlali
- ics contributions provenant du r u  foire* a dos entreprises privées pourront prendra le forte de subventions, de participation au capital actions, de prêts ou do garanties de prêts. u* «««ma* réegperées dos prêts st dos participations eu capital actions c'a jouteront à l'enveloppe cumulative du piQ. tn aucun car, les contributions eomsntiaa é des entreprises privées ne devront excéder 50 t du coût du projet»
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CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DO QUÉBEC, ici représenté per monsieur Yvon Picotte, sinistre de l'Agriculture, des Pêcheries et de 1'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, au 200-A, chemin Ste-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6
(ci-après appelé "LE MINISTRE”)

ET

L'ADMINISTRATION RÉGIONALE CRIE, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 2 LaXeshore Road, Nemiscau, Québec, JOJ 3B0, ici représenté par monsieur Kenny Blacksmith, son vice-président, dûment autorisé aux fins des présentes
(ci-après appelé "L'ARC"]

I I



ATTENDU QU'un contrat da collaboration aat intarvanu la 7 juillat 1994 entre la MINISTRE at la Conaall régional du Nord-du-Québec;

ATTENDU QU'an vartu dudit contrat da collaboration il ast prévu qua chacune des entités distinctes constituant la Conseil régional du Nord-du-Québec signera avec LE MINISTRE un contrat da collaboration spécifique.

LES PARTIES CONVIENNENT DONC DE CE QUI SUIT :

1 EX5AQ PB L'ARC

1.1 Pour les seules fins da la gestion des fonds attribués à l'ARC an vartu du contrat da collaboration intarvanu antra LE MINISTRE at la Conseil régional du Hord-du-Québec, l'ARC définira une planification stratégique da développa- sent sur un horizon d'environ cinq ans, laquelle planifi­cation stratégique identifiera las forces, las faiblesses, les enjeux, las priorités at las axas da développeront.

1.2 L'ARC gérera sa part de l'enveloppa attribuée par LE MINISTRE à la région du Nord-du-Québec, ladite part étant déterminée comme le tiers des somros confiées au Conseil régional du Nord-du-Québec, an vertu du contrat da colla­boration signé le 7 juillat 1994.

1.3 L'ARC élaborera at déposera au MINISTRE une programmation annuelle comprenant la liste des projets qu'elle retien­dra, incluant leur plan de financement at prévisions da déboursés.

2. ENSAgSMENTS DU MINISTRE

2.1 LE MINISTRE confie à l'ARC :

} la gestion d'une enveloppe annuelle d'engae s®%nt de 
9**; 333,33 t provenant'du‘Fonds régional de dév«?.oppe- aùnt de la région du Kord-du-Québia, a compv,:.̂  de l'année financière gouvernementale 1994-1995 étant entendu que tout solde de cette enveloppe non engagé en cours d'année financière sera ajouté A l'enveloppe de l'année suivante à être attribuée à l'ARC;

b) pour l'année 1994-1995, une enveloppe additionnelle d'engagement de 1 866 666,66 % étant entendu que tout solde de cette enveloppe non engagé au 31 mars 1995 pourra être engagé et utilisé ultérieurement fear l'­
ARC;

c) toute autre enveloppe additionnelle que pourrait con­venir LE MINISTRE et l'ARC, dont notamment une enve­loppe d'engagements de 133 333,33 $, à être engagée avant la 31 mars 1995, dans le cadre des mesures ds soutien A l'entrepreneurship.
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2.2 LE MINISTRE versera à l'ÀRC dès la signature des présen­tes une preaière tranche de 300 000 $ puisée * eéee l'en­veloppe prévue au paragraphe a) de l'article 2.1, et ce conformément à l'article 6.4 du contrat de collaboration intervenu entre le gouvemeaent du Québec et le Conseil régional du Nord-du-Québec.

Cette somme pourra être utilisée par l'ARC pour les fins de l'élaboration de la planification stratégique de déve- 1 opposent et pour couvrir les coûts administratifs assumés par l'ARC et reliés è la gestion des fonds et mesures confiés à l'ARC par le MINISTRE ainsi que pour la réalisa­tion des projets approuvés par le MINISTRE.

2.3 LE MINISTRE versera è l'ARC le ou vers 1er avril 1995 et le ou vers le 1* avril de toute année subséquente tant que le présent contrat sera en vigueur une preaière tran­che de 300 000 $ puisée è même l'enveloppe annuelle prévue au paragraphe a) de l'article 2.1 qui pourra être utilisée par l'ARC pour les fins de planification stratégique de développement et de son suivi, pour couvrir les coûts administratifs assumés par l'ARC et reliés è la gestion des fonds et mesures confiés è l'ARC par le MINISTRE ainsi que pour la réalisation des projets approuvés par le 
MINISTRE. --- -

2.4 LE MINISTRE versera è l'ARC dans les 30 jours de la si­gnature des présentes et è même l'enveloppe prévue au paragraphe b) de l'article 2.1 une somme suffisante pour couvrir les coûts assumés par l'ARC durant les années 1992-1993 et 1993-1994 pour les fins de planification stratégique de développement et pour les coûts administra­tifs reliés à la gestion des fonds et mesures confiés è l'ARC par le MINISTRE.

2.5 Sur demande de l'ARC et jusqu'è concurrence des enveloppes prévues è l'article 2.1, LE MINISTRE versera à l'ARC les sommes nécessaires è la réalisation des projets :

a) approuvé© p&r l'ARC et autorisés par LE MINISTRE
durant la période d' éippl "Soir mesuras de trar.sî>
tiOft
ou

b) approuvés par l'ARC et autorisés par le MINISTRE ou son représentant dans la mesure où ces projets sont conformes au volet de l'entente-cadre découlant de la planification stratégique élaborée et adoptée par l'ARC.

3. MODALITÉS ADMINISTRATIVES

3.1 L'ARC déposera auprès du MINISTRE avant le 1er septembre qui suit la fin de chaque année financière du gouvernement un rapport financier vérifié par un comptable public et comprenant un état détaillé de l'utilisation des sommes versées par le MINISTRE en vertu des présentes.

3.2 L'ARC reconnaît que les transactions financières découlant
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de l'exécution de ce contrat sont sujettes A la vérifica­tion par «le Contrôleur des finances qui a tous les pou» voire prévus par la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) et plus particulièreaent le pouvoir de prendre connaissance et de faire un exaaen de tous les registres et docuaents qu'il juge utile à cette vérifica­
tion spécifique.

3.3 Les parties conviendront d'un cadre de qestion adapté à la réalité crie pour les fins de l'adainlstration des enve­loppes confiées à l'ARC dans le cadre de le présente en­tente. Ce cadre de gestion sera annexé A la présente entente.

3.4 L'octroi de subventions par l'ARC pour l'exécution de travaux de construction est assujetti au "Règlement sur les subventions A des fins de construction" (R.R.Q. C. A- 6, R. 29), sous réserve des dispositions de la Convention de la Baie-Jaaes et du Nord Québécois (CBJNQ) en aatière de priorité d'eaplois et de contrats, tel que prévu A l'article 28.10.3 de la dite Convention.

4. REPRÉSENTANTS DO MINISTRE ET DE L'ARC

4.1 Pour les fins de l'application et de l'exécution du pré­sent contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE est le délégué aux Affaires régionales par intéria de la ré­gion du Nord-du-Québec ou toute autre personne nouée par LE MINISTRE A la suite d'un avis à l'ARC A cet effet.

4.2 Pour les fins de l'application et de l'exécution du pré­sent contrat, le représentant de l'ARC est la personne nommée par l'ARC A la suite d'un avis au MINISTRE A cet effet.

5. RÉSILIATION

S.l Sous réserve de ses autres‘recours, LS MT*ISTRE peut rési­lier Xe présent contrat par - un avis,-f srit signifié au moins 90 jours à l'avance à l'ARC et exiger le rembourse­ment des sommes versées A l'ARC et non engagées dans le seul cas où l'ARC ne respecte pas les conditions, obliga­tions et stipulations prévues aux présentas.

6. COMMUNICATIONS '

6.1 Toutes communications, par écrit, sntrs las parties, se­
ront sensées avoir été reçues par la destinataire ai allas sont livrées par courrier recoaaandé comas suit :

LE MINISTRE:Secrétariat aux affairas régionales 180, boulevard Ridaau, bureau RC.03 Rouyn-Noranda (Québec)
J9X 1N9



5

À l'attention da N. Robert Sauvé Délégué aux affaires régionales par intérim de la région du Nord-du-Québec

L'ARC :Administration régionale crie 2, LaXeshore Road Nemiscau (QuÉbec)JOJ 3B0
X l'attention de M. Kenny Blaclcsmith vice-président

7. DURÉE

7.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une durée d'un an (du 1er avril 1994 au 31 mars 1995) et qu'à soins d'avis contraire signifié par l'une ou l'autre des parties au moins trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera d'année en année par tacite reconduction.

8. CLAUSE GÉNÉRALE

8.1 Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que le pré­sent contrat soit considéré comme ayant été exécuté dans le district judiciaire de Québec. Tout litige survenant en rapport avec le présent contrat sera de la compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

9. SANS PRÉJUDICE

9.1 Les parties conviennent que le présent contrat concerneles modalités d'application d'un programme gouvernemental d'application général® ci n'affecta en rien les obliga­tions du Québec ôü la Ccnveuwidft de lu Baie-Jameset du Nord québécois ni les droits des Cris m  vertu de cette Convention et ne constitue pas une modalité d'appli­cation de cette Convention.

9.2 Le présent contrat est signé sous réserve et sans préju­dice aux droits, réclamations et recours dss Cris en vertu de la Convention de la Baie-James et du Word québécois.
i

9.3 Le présent contrat ne constitue pas une reconnaissance du découpage des régions administratives du Québec par les Cris.
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10. SlgNUVBE

I
10.1 Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé coue suit :

Pour l'ADMINISTRATION RÉGIONALE CRIE, à Néaaska, ce 3

I



COOPERATION AGREEMENT

BETWEEN

THE GOVERNMENT OF QUÉBEC, represented herein by Mr. Yvon Picotte, 
Minister of Agriculture. Fisheries and Food, and Minister 
delegated for Régional Affairs, 200 A, chemin Sainte-Foy, 12th 
floor, Québec G1R 4X6,

hereinafter designated the 'MINISTER,*

AND

THE CREE REGIONAL AUTHORITY, a legally constituted corporation, 
with headquarters located at 2 Lakeshore Road (Québec) JOJ 3B0, 
represented herein by Mr. Kenny Blacksmith, its Vice-Chairman, 
duly authorized for the purposes of this agreement,

hereinafter designated the *CRA'
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WHEREAS a coopération agreement was reached on June , 1994, 
between the MINISTER and the Northern Quebec Régional Council;

WHEREAS it is stipulated, under the said coopération agreement, 
that each distinct constituent body of the Northern Quebec 
Régional Council and the MINISTER shall sign a spécifie 
coopération agreement;

THE PARTIES AGREE AS FOLLOWS:

1. THE CRA*S RESPONSIBILITIES

1.1 For the sole purpose of the funds allocated to the CRA 
through the coopération agreement between the MINISTER 
and the Northern Quebec Régional Council, the CRA shall 
define a strategie development plan for an approximate 
period of five years which shall identify priorities and 
lines of development.

1.2 The CRA shall administer its share of the envelope 
allocated by the MINISTER to the Northern Quebec région, 
the said share being determined as one third of the sums 
entrusted to the Northern Quebec Régional Council under 
the coopération agreement signed on June , 1994.

1.3 The CRA shall develop and submit to the MINISTER an 
annual program listing the projects accepted by the CRA 
with their respective financing plan and disbursement 
forecasts.

2. THE MINISTER*S COMMITMENTS

2.1 The MINISTER shall entrust the CRA with:

a) an annual commitment envelope of $933,333.33 
starting from the 1994-1995 Government financial 
year with the understanding that any balance of the 
said envelope which is not committed during the 
financial year shall be added to the envelope 
allocated to the CRA for the following year;

l) for the year 1994-1995, an additional ccrrritnsnt 
envelope of $ 1 , 866 , 666.66  with the understanding 
that any balance of the said envelope which is not 
committed as of March 31, 1995, can be committed 
and used later on by the CRA during the 1995-1996 
financial year;

c) any other additional envelope on which the MINISTER 
and the CRA may agréé of which in particular a 
$133,333.33 envelope to be committed before March 
31, 1995, within the framework of the Mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.

2.2 The MINISTER shall pay to the CRA, upon signature of 
this agreement a first portion of $300,000 taken from 
the envelope provided in subsection (a) of section 2.1.

The CRA shall be entitled to use the said amount to 
elaborate its strategie development planning and to 
cover the administrative costs supported by the CRA and 
related to the administration of the funds and measures 
entrusted to the CRA by the MINISTER.
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2.3 On April 1, 1995, and on April 1 of every subséquent 
year for as long this agreement is effective, the 
MINISTER shall pay to the CRA an amount of $300,000 
taken from the annual envelope provided in subsection 
(a) of section 2.1, which the CRA shall be entitled to 
use for strategie development planning purposes and to 
cover the administrative costs supported by the CRA and 
related to the management of the funds and measures 
entrusted to the CRA by the MINISTER.

2.4 Within thirty (30) days after the signature of this 
agreement, the MINISTER shall pay to the CRA an amount 
taken from the envelope provided in subsection (b) of 
section 2.1 sufficient to cover the costs supported by 
the CRA during the 1992*1993 and 1993-1994 years for 
strategie development planning purposes, and for 
administrative costs related to the management of the 
funds and measures entrusted to the CRA by the MINISTER.

2.5 Upon the CRA’s request and up to the total value of the 
envelopes provided in section 2.1, the MINISTER shall 
pay to the CRA the necessary sums to realize the 
projects

a) approved by the CRA and authorized by the MINISTER 
or his représentative during the transitional 
measures application period

or

b) approved by the CRA within the framework of the 
agreement ensuing from the strategie planning 
developed by the CRA and approved by the MINISTER 
or his représentative.

3. ADMINISTRATIVE PROVISIONS

3.1 Before the first day of September following the end of 
each Government financial year, the CRA shall submit to 
the MINISTER a financial report audited by a chartered 
accountant and including a detailed statement on the 
uses of the amounts granted by the MINISTER under this 
agreement.

3.2 The CRA recognizes that the financial transactions 
-resulting from the execution of this agreement are 
subject to auditing by the Contrôleur des finances who 
has the powers provided by the Loi sur les commissions 
d ’enquête (R.S.Q. C-37) and more particularly the power 
to peruse and examine ail registers and documents he 
considers useful to this spécifie audit.

3.3 The parties shall agréé on a management framework 
adapted to the Créé reality for the purpose of managing 
the envelopes entrusted to the CRA within the framework 
of this agreement. The management framework shall be 
scheduled to this agreement.

4 . MINISTER’S AND CRA REPRESENTATIVES

4.1 To apply and carry out this agreement, the repré­
sentative designated by the MINISTER shall be the 
Intérim Delegate Régional Affairs of Northern Quebec or 
any other individual appointed by the MINISTER following 
a written notice sent to the CRA to that effect.
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4.2 To apply and carry out this agreement, the CRA’s 
représentative is the person appointed by the CRA 
following a written notice sent to the MINISTER to that 
effect.

5. TERMINATION

5.1 Without préjudice to his other recourses, the MINISTER 
can terminate this agreement by a written notice given 
at least ninety (90) days in advance to the CRA and 
demand the reimbursement of montes paid and not 
committed only in the case where the CRA does not abide 
to the terms, obligations and conditions provided 
herein.

6. COMMUNICATIONS

6.1 Ail written communication exchanges between the parties 
shall be deemed to hâve been received by the addressee 
if delivered by registered mail as follows:

THE MINISTER: Secrétariat aux Affaires régionales
180, boulevard Rideau 
Suite RC.03 
Rouyn-Noranda, Québec 
J9X 1N9

Attention: Mr. Robert Sauvé
Intérim Oelegate for Régional 
Affairs
(Northern Québec)

CRA: Créé Régional Authority
2 Lakeshore Road 
Nemaska, Québec 
JOJ 3B0

Attention: Mr. Kenny Blacksmith 
Vice-Chairman

7. DURATION

7.1 The parties recognize that this agreement shall hâve a 
duration of one (1) year (from April 1, 1994 to Maron 
31, 1995) and unless either party otherwiso notifier • • 
other a, the contrary at least three (3) months prior to 
its expiration, it shall be extended from year to yoar 
by tao.Yt renewal.

8. GENERAL PROVISION

8.1 The parties recognize and agréé that this agreement 
shall be deemed to hâve been executed in the Judicial 
district of Québec. Ail court actions regarding this 
agreement shall fall under the jurisdiction of the 
competent court of the judicial district of Québec.

9. WITHOUT PREJUDICE

9.1 The parties agréé that this agreement concerns modali- 
ties for the application of a governmental policy of 
general application and does not affect whatsoever the 
obligations of Québec under the James Bay and Northern 
Quebec Agreement, nor the rights of the Créés by virtue 
of the said agreement, nor does it constitute a mode of 
application of the said agreement.
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9.2 This agreement is signed under reserve and without 
préjudice to the rights and daims of the Créés under 
the James Bay and Northern Quebec Agreement.

9.3 This agreement does not constitute a récognition by the 
Créés of the division of the Québec Administrative 
régions.

10. SIGNATURE

10.1 The parties recognize having read and accepted ail and 
each section in this agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hâve signed as follows:

For the Government of Québec, in Québec, on this day of 
June 1994.

Yvon Picotte

For the Créé Régional Authority, in Nemaska, on this day 
of June 1994.

kenny Blacksmith

ai/gccq-77Vconfract3



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA GASPÉSIE ET DES ILES-DE-LA-MADELEINE, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 185, 
rue de la Reine, 2e étage, C.P. 310, Gaspé (Québec), 
GOC 1R0, ici représentée par monsieur Eugène Bouchard, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en 
vertu d'une résolution datée du .... dont
copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le 27 mai 1993 incluant l'addendum et 
les annexes qui y étaient rattachés.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:



GASPÉSIE—ÎLES-DE-LA-MADELEINE
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: ROLES,

FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS Dü CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine en matière de développement régional 
conformément au Décret no 1451-92 du 30 septembre 
1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:
D'assurer la concertation ne a intervenants de 
la région;
De donner des avis au MINISTRE;
De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;
De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR Dü MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:
• Favoriser la participation de personnes et

d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer, en concertation avec chaque
CONSEIL RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop­
pement régional auprès des autres membres du gou­
vernement .

AR'PICLS 4

ENGAGEMENTS DO CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR), ainsi que 
les mesures de soutien à 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.5 Déposer au MINISTRE au .c-ifou*. de chaque année 
financière le cadre de gestion des fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion compren­
dra notamment:

Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL;
Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par le 
CONSEIL RÉGIONAL;
La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;
Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout 
autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.
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Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à 1#attention du MINISTRE.

4.7 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d'in­
vestissement de la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine et le délégué aux affaires régionales de 
la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine qui aura 
la responsabilité d'administrer le FAE de la ré­
gion de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine. 
Cette entente devra être conforme à l'annexe 1 du 
présent contrat.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat aux 
affaires régionales une rencontre statutaire ayant 
lieu en principe .chague année avec LE MINISTRE.
T»ïa*r*“s8S"pmfisVf'ifeA V  A ' H S ï M r »  H M s  ia
point notamment sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DU MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de la Gaspésie et des Iles-de- 
la-Madeleine, confie au CONSEIL RÉGIONAL, sous 
réserve du dépôt de sa programmation annuelle, la 
gestion d'une enveloppe annuelle d'engagement de
3,6 M $, étant entendu que tout solde de l'enve­
loppe d'engagements du FRD non utilisé en cours 
d'année financière sera ajouté à l'enveloppe d'en­
gagements de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera les sommes nécessaires par tranche mini­
male de 300 000 $ et sur demande du CONSEIL RÉGIO­
NAL, selon la réalisation des projets autorisés et 
selon la prévision de déboursés prévue à la pro­
grammation annuelle.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS 

SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au délégué 
aux Affaires régionales le rapport annuel d'acti­
vités, la composition du conseil d'administration 
et s'il y a lieu les règlements généraux modifiés. 
En tout temps, LE CONSEIL RÉGIONAL devra informer 
LE MINISTRE de toute modification à la présidence 
du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au délégué aux 
Affaires régionales, pour avis de conformité, les 
projets retenus par LE CONSEIL RÉGIONAL dans le 
cadre du Fonds d'interventions régionales.

6.5 La réalisation des projets a^ant reçu un avis de 
conformité devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme & celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.
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6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 

gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat aux affaires 
régionales et les bénéficiaires de subvention dans 
le cadre des mesures de soutien à l'entrepreneur- 
ship.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances gui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile A cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine ou 
toute autre personne nommée par LE MINISTRE à la 
suite d'un avis.

ARTICLE 9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des prc j 'ta et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;
1'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, LE MINISTRE fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par-
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ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL & 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION
10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 

peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine deviennent la propriété complète et 
entière du gouvernement du Québec.

ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
220, rue Commerciale Est 
Case postale 1360 
Chandler (Québec)
G0C 1K0
A l'attention de monsieur
Claude Riouü
Délégué par intérim aux Affai­
res régionales de la région de 
la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine

CONSEIL : Le Conseil régional de concer­
tation et de développement de 
la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine
185, rue de la Reine 
2e étage, C.P. 310 
Gaspé (Québec)
G0C 1R0
A l'attention de monsieur 
Eugène Bouchard, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.



ARTICLE 12

DURÉE DE L 'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

ARTICLE 14

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce..2??6 
jour de.ĝ P.tÉ̂ rbte;. 19 9$.

MinisJtre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de .^yel«PSWlt. -,1* * IlfcS

Représentant autorisé Témoin



CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE

EXTRAIT DU COMPTE RENDU de la réunion du COMITÉ EXÉCUTIF du 
C.R.C.D. Gaspésie/Les îles tenue le vendredi 28 octobre 1994 

à Gaspé (Bureaux du C.R.C.D.)

ÉTAIENT PRÉSENTS FONCTION REPRÉSENTANT

Benoît Arseneau Eugène Bouchard Marc Bouchard Réjean Brière Georges-Aimé Fournier Edmond Sirois Gilbert Scantland

OfficierPrésidentSecrétaire-trésorierOfficierOfficier1er Vice-Président Directeur général

M.R.C. Îles-de-la-Madeleine
M.R.C. Côte-de-Gaspé M.R.C. Bonaventure M.R.C. Denis-Riverin M.R.C. Pabok

ÉTAIENT ABSENTS FONCTION REPRÉSENTANT

Marc Gagné 2e Vice-Président M.R.C. Avignon

l 'x r11?, 8:r ,gr., ............... r r r r11: ■ - i r. - „■ ■:--------77.a,5..i a r  i, aaaaaasaaaaa

ÉTAIENT INVITÉ(ES) FONCTION REPRÉSENTANT
Alain Castilloux attaché politique Député de MataneDiane Jalbert secrétaire C.R.C.D. Gaspésie-Les îlesMatthias Rioux Député de Matane S.A.R. Gaspésie-Les îlesClaude Rioux Délégué régional par intérim

POINT 7 À L'ORDRE DU JOUR
CONTRAT-PE COLLABORATION C.R.C.D. - S.A,R.

IL  E S T  P R O P O S É  p a r  E dm ond S i rois e t appuyé p a r  R é je a n  Brière  
d'accepter le contrat de collaboration entre le  C .R .C .D . G aspésie-Les îles 
e t  le  S e c ré ta ria t a u x  A ffaires  R ég ionales  te l que lu e t  réd igé  e t d e  
m andater le p rés iden t à  signer ce  dernier.

C ette  proposition es t adoptée à  l’unanim ité CE.- 9 4 - 0 6 1

Certifié VRAIE COPIE le troisième jour du mois de novembre de l'an mil neuf cent quatre-vingt-quatorze

Gilbert Scantland 
Directeur général 

C.R.C.D. de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine



CONTRAT. J21. COMAPC RATION

LE GOUVERNEMENT OU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

XX

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION BT DB DÉVELOPPEMENT 
DE LA GA8PÉ8IE ET DES ILES-DE-LA-MADBLEINE, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 185, 
rue de La Reine, 2e étage, C.P. 310, Gaspé, GOC 1R0, ici 
représentée par monsieur Eugène Bouchard, président, 
dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une
résolution datée du ................  dont copie demeure
annexée aux présentes;
c l - t i ' r p e l *  "LS CONSEIL RÉGIONAL"

JdMQPBîiLSE.PARTIE? CONVIENNENT PI  çg QW SOIT:



SECTION 1 -
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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT : 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DBS PARTIES

h^TlSULA 

OWBT Pg gQBTBAI

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, per le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la sission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE BT LES RESPONSABILITÉS PU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine en matière de développement régional 
conformément au Décret no 1451-92 du 30 septembre 
1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE .CONSEIL RÉGIONAL asisû.ni« l e s  fo: c t i .  ; , s :
D'assurer la concertation des intervenants de 
la région?

- De donner des avis au MINISTRE;
- De définir une planification stratégique de 

développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

- De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le sinistre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE & la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTISM 1
FONCTIONS ET POUVOIR DU MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

â . i  irc’/.x er  e t  -xryM iiqusr l a  r é fo r m e  s u r  I »  u vv« slop p e-
âUjpiw;» Ü6S âUtl'âS ïâeiHDr&ü Ua ÿôÜVôi"

nement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DP CON8BIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide & l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien & 1 ' entrepreneurship et
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée é 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;
La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;
La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire h l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;
La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d 'administration 
comprend au m oins -.-.n. regré-jenUmt ua CONSEIL RÉ­
GIONAL, re prisiu--. ‘ de .‘.a .r«~g..'w>itiâle u in­
vestissement de la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine et le délégué aux affaires régionale de 
de la Gaspésie et des Xles-de-la-Madeleine qui 
aura la responsabilité d'administrer le FAE de la 
région de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine. 
Cette entente devra être conforme h l'annexe 1 du 
présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification & la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
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3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle du FRD et des au­

tres fonds confiés par LE MINISTRE;
5- Les prévisions de déboursés.

*RTIÇ« ?

ENGAGEMENTS DU MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Ponds ré­
gional de la région de la Gaspésie et des Iles-de- 
la-Madeleine, confie au CONSEIL RÉGIONAL, sous 
réserve de l'approbation de la programmation an­
nuelle, la gestion d'une enveloppe annuelle d'en­
gagement de 3,6 M $, à compter de l'année finan­
cière gouvernementale 1993-1994, étant entendu que 
tout solde de l'enveloppe d'engagements du FRD non 
utilisé en cours d'année financière sera ajouté à 
l'enveloppe d'engagements de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires & la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE g

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE COKSEir. REGIONAL adoptera l'année finar : ière du 
G o u v e r n e r .. soit d u i l . , a u  31 mars, -ia cha­
que .année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions è 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti & la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé gu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:
un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme A celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 - LE CONSEIL RÉGIONAL reconnais-que transaction? 
financières âécoulârïc de i ce contrat
sont sujettes è la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile A cette 
vérification.

ARTICLE 9

REPRÉSENTANT DP MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine ou 
toute autre personne nommée par LE MINISTRE A la 
suite d'un avis.
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ARTICLE 9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:
- le nom de l'organisme bénéficiaire; 

le montant de la subvention;
1'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jour* à l ’avance et exiger le remboursement des 
sommes versées at non utilisées si LE cuNSEXL 
î'-.l;'JTC*ilâL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
& l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine deviennent la propriété complète et 
entière du gouvernement du Québec.



ARTICLE IX

COMMUNICATIONS

ll.l Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçue» par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
220, rue Commerciale Est 
Case postale 1360 
Chandler (Québec)
GOC 1K0
A l'attention de madame 
Nicole Appleby-Arbour 
Déléguée aux Affaires régiona­
les de la région de la Gaspé- 
sie et des Iles-de-la- 
Madeleine

CONSEIL : Conseil régional de concer­
tation et de développement 
de la Gaspésie et des Iles- 
de-la-Madeleine 
185, rue de La Reine 
2e étage 
C.P. 310 
Gaspé (Québec)
GOC 1R0
A l'attention de monsieur 
Eugène Bouchard, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE PB L»ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE.13

CLAUSE GÉNÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



ARTICLE 14

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toute» et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé couse suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.??.5 
jour de. ... 19Î3.

Yvon Piabtte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
1 'Alimentâtion, délégué aux 
Affaires régionales

Tésoin V

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement de la Gaspésie et des Iles-de-la- 
Madeleine à ce J9Ï. jour de

19 A *. y i W

Représentant autorisé Témoin



APPBHBgK.Ag
CONTRAT PB COLLABORATION

-t S

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par Monsieur 
Yvon Picotte, sinistre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SI

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION BT DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA GASPÉ8IB ET DBS ILES-DB-LA-MADBLEINE, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 185, 
rue de La Reine, 2e étage, Gaspé, GOC 1R0, ici représen­
tée par monsieur Eugène Bouchard, président, dûment au­
torisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution
datée d u ................ dont copie demeure annexée aux
présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT»
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MESURES DE TRANSITION

ARTICLE 1 Fonda régional de développement

A compter du 1er avril 1993 et à la suite de la 
signature du présent contrat, LE CONSEIL RÉ­
GIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
à même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires à la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.
Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONIAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.
KoiObstanU l'approbation de la première pic- 
çjroniaiàLiüii annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du 1M avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.
Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine, LE 
CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assumer le suivi, 
la gestion et les déboursés afférents aux 
garanties de prêt consenties à des entrepri­
ses de la région par le MINISTRE pendant la 
période transitoire.
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Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.

ARTICLB A Durée de l'entente

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

a r t i c l e s glgaatyra

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.3?f 
jour de. .ocn-è*-... 19$3.

Yvon Picotte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
1'A3 orientation, délégué aux
ht f a i ces région?!les

Témoin *

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement de la Gaspésie et des Iles-de-la- 

i,ne A VihMrW. ce jour de .>n*....

Représe n Témoin



ANNEXE I

Contrat de collaboration entre le CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE et LA CORPORATION FONDS D'AIDE À L'ENTREPRISE de la région de la GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE- LA-MADELEINE



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA- MADELEINE, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 153, rue de la Reine, C.P. 310 dans la Ville de Gaspé, Province de Québec, GOC 1 RO, ici représentée par MONSIEUR EUGENE BOUCHARD, son président, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 25 novembre 1994 dont copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé " LE CONSEIL RÉGIONAL "

ET

LA CORPORATION FONDS D'AIDE À L'ENTREPRISE DE LA RÉGION DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE,corporation légalement constituée, ayant son siège social au 153, rue de la 
Reine, C.P. 310 dans la Ville de Gaspé,' Prov-nce de Québec GOC 1R0, ici 
représentée par i/.Ô SïdJR ;w E A N - G U Y  LANDRY, son président, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 21 
novembre 1994 dont copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelée ’ LA CORPORATION F.A.E. "

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :



ARTICLE 1

1.1 OBJET DU CONTRAT
Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les liens, les relations et les obligations qui unissent LE CONSEIL RÉGIONAL de la région 
de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine et LA CORPORATION F.A.E. de la région de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine et d'établir les modalités du fonctionnement administratif du Fonds d'Aide à ŒRntreprise.

ARTICLE 2 - LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILI­TES DU CONSEIL REGIONAL

2.1 STATUT
LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme l'instance 
régionale représentative de la région de la Gaspésie. et des Îles-de-la- Madeleine en matière de développement régional conformément au Décret no. 1451-92.

2.2 RÔLE
LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programmation du développement, assumant cette responsabilité en partenariat avec le Ministre responsable du développement des régions.

2.3 RESPONSABILITÉS
En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds Régional de Développement attribué par le Gouvernement à la région, étant entendu que le Fonds d'Aide à l'Entreprise de la région constitue une composante du Fonds 
Régional de Développement et vise à favorise/ l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. À cet effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa 
programmation annuelle déposée au Ministre, l'enveloppe cfengagement
consacrée au F.A.E., les orientation 
secteurs d'activite-s et- les territoires è pnvi

les priorités de développement, les

ARTICLE 3 - LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILI­TES DE LA CORPORATION

3.1 STATUT
LA CORPORATION F.A.E. a été dûment enregistrée en vertu de la partie 1-A de la Loi sur les compagnies le 5 mai 1993 au libro S-3071, folio 23.

3.2 RÔLE
LA CORPORATION F.A.E. est l'organisme régional responsable cfadministrer le 
Fonds d'Aide aux Entreprises.



ARTICLE-J * LES OBLIGATIONS-DU CONSEIL RÉGIONAL
LE CONSEIL RÉGIONAL s’engage à :

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire de 700 000 $ au F.A.E. tel qu’inscrit à la programmation annuelle 1994-1995 du F.R.O.
4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisées par LA CORPORATION F.A.E. conformément aux dispositions de la convention de services bancaires. Ces déboursés concernent :

- les remises cfintérôts jusqu'à concurrence de 30 % du montant des garanties de prêt;- les réclamations des institutions financières relativement aux pertes en capital.
4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION F.A.E. les ressources matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion du F.A.E. telles que précisées par le cadre de gestion des Fonds régionaux et le cadre de gestion des ressources humaines du C.R.C.D.

ARTICLE 5 - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION F.A.E.
LA CORPORATION FAE. s'engage, conformément à son rôle, à :

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'Aide à l'Entreprise, telles qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été remise au Conseil Régional.
5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser le financement d'entreprises en démarrage sous forme de garanties de prêt.
5.3 Assurer rémission des certificats de garantie de prêt selon la résolution du Conseil d'Administration de LA CORPORATION F.A.E. pour les 

entreprises en démarrage de la région de la Gaspésis et des îtes-uâ- 
Sa-Madsteina j-jsqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu de réquation suivante :
Montant de Montant global annuel consacré oar le CR au F A E _____________________
garanties autorisées ■ %  des provisions pour pertes +  %  des subventions rfin téré t

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes en capital sont établis à 40 % des garanties de prêt et les subventions d'intérêts à 30 % des garanties de prêt.
5.4 Faire signer par le délégué aux Affaires Régionales de la région de la Gaspésie et des îles-de-la-Madeleine les certificats de garantie de prêt.
5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant le "Fonds d'Aide aux Entreprises” et s'engager à en respecter les termes et conditions.



5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un rapport des activités de LA CORPORATION F.A.E. (dossiers déposés, .analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au CONSEIL RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de Tannée financière, un rapport annuel final de ses activités.
5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de chaque année.
5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des clients du F.A.E. et ne pas en divulguer le contenu sans Tautorisation écrite du client.
5.9 Déposé au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant aux administrateurs de LA CORPORATION F.ÆE. ainsi qu'aux employés affectés à la gestion du F.A.E.
5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifications à ses statuts et règlements.
5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION F.ÆE. reconnaît que les transactions financières découlant de l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par le contrôleur des finances 

qui a tous les pouvoirs prévus par la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) et plus particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge utile à cette vérification.
5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des mesures 

transitoires du F.ÆE.
5.13 Établir un plan de gestion du F.A.E. en ce qui a trait à la réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêL

ARTICLE 6 - ANNONCE PUBLIQUE

6.1 LA CORPORATION F.A.E. reconnaît que le ministre délégué aux Affaires Régionales ou son représentant puisse annoncer 
conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants des 
projets et de leur financement tel qu’autorisé par LA CORPORATION F.A.E., soit entre autres :

le nom de l'entreprise bénéficiaire; le montant de la garantie de prêt émise; l'emplacement et le coût estimé du projet; le nombre prévu de nouveaux emplois.
6.2 LA CORPORATION F.A.E. et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que la contribution financière du F.A.E. à un projet demeurera confidentielle tant qu'elle n'aura pas été annoncée conjointement par le ministre délégué aux Affaires Régionales et le Conseil Régional.
6.3 LA CORPORATION F.A.E. informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l'acceptation d'un projet dans le cadre du FAE.



ARTICLE 7 - COMMUNICATIONS
7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sont livrées par courrier recommandé comme suit :

CORPORATION F.A.E. :
CORPORATION F.A.E. DE LA GASPÉSIE ETDES ÎLES-DE-LA-MADELEINE153, rue de la ReineC.P. 310Gaspé (Québec)GOC 1R0
CONSEIL-RÉGIONAL
CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENTDE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE153, rue de la Reine
C.P. 310Gaspé (Québec)GOC 1 RO

ARTICLE 8 - DURÉE DE L'ENTENTE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une durée (fun an et qu'à moins d'avis contraire signifié au moins trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par tacite reconduction.
8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au moins quinze (15) jours à l'avance si LA CORPORATION F.A.E. ne respectent pas les conditions, obligations et stipulations prévues aux présentes. Lors cfun tel événement, LA CORPORATION F.A.E. perd tous ses droits et recours contre le Conseil.



ARTICLE 9 - SIGNATURE
Les caflifi.s_recQonais.sent .avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du
cannai
EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :
9.1 Pour LA CORPORATION F.A.E. DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE, à

ce jour du mois de 1994.

an-Guy/Landryl président
t/

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-



CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE

EXTRAIT DU COMPTE RENDU de la réunion du COMITÉ EXÉCUTIF du 
C.R.C.D. Gaspésie/Les îles tenue le vendredi 25 novembre 1994

à Cap-aux-Meules

ÉTAIENT PRÉSENTS FONCTION REPRÉSENTANT
Benoît Arseneau Eugène Bouchard Marc Bouchard Réjean Brière Georges-Aimé Fournier Marc Gagné Edmond Sirois Gilbert Scantland

Officier
PrésidentSecrétaire-trésorierOfficierOfficier
2e Vice-Président 1er Vice-Président Directeur général

M.R.C. îles-de-la-Madeleine
M.R.C. Côte-de-Gaspé M.R.C. Bonaventure M.R.C. Denis-Riverin M.R.C. Avignon M.R.C. Pabok

ÉTAIENT INVITÉ(ES) FONCTION REPRÉSENTANT

Diane Jalbert Secrétaire C.R.C.D. Gaspésie-Les îles

POINT 9 À L'ORDRE DU JOUR 
AUTRES .SUJiilS

9.1 Contrat de collaboration C.R.C.D. - F.A.E.

IL E S T  P R O P O S É  par Marc G a g n é  et ap p u y é  par Georges-Aimé 
Fournier d'accepter le contrat d e  collaboration entre le C.R.C.D. 
Gaspésie-Les îles et le Fonds (fAide aux Entreprises de la Gaspésie-Les 
îles tel que lu et rédigé et de mandater le président à  signer ce dernier.

Cette proposition est adoptée à Funanimitô CE .  -94-076

Certifié VRAIE COPIE le premier jour du mois de décembre de l'an mil neuf cent quatre-vingt-quatorze

Y

Gilbert Scantland Directeur généralC.R.C.D. de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine



CORPORATION DU FONDS D’AIDE AUX ENTREPRISES 
DE LA GASPÉSIE ET DES ÎLES-DE-LA-MADELEINE

EXTRAIT DU COMPTE RENDU de la réunion du 
CONSEIL D'ADMINISTRATION du F.A.E. Gaspésie/Les îles tenue 

le lundi 21 novembre 1994 à New Richmond

ÉTAIENT PRÉSENTS : REPRÉSENTANT :

Henry, Pierre 
Landry, Jean-Guy Ouellet, Raymond Rioux, Claude
Formant quorum

Administrateur
Investissements Gaspésie-Les îlesAdministrateurS.D.R. Gaspésie-Les îles

ÉTAIENT PRÉSENTS : REPRÉSENTANT :

Bouchard, Eugène C.R.C.D. Gaspésie-Les îles

INVITÉS SPÉCIAUX : REPRÉSENTANT :

Dubé, Simon S.D.R. Gaspésie-Les îlesJalbert, Diane F.A.E. Gaspésie-Les îles
Scantland, Gilbert C.R.C.D. Gaspésie-Les Iles
Tremblay, Pierre F.A.E. Gaspésie-Les îles

POINT 7 À L'ORDRE PU JOUR
a u t r es .s u j et s

7.6 Contrat de collaboration C.R.C.D. - F.A.E. :

IL  E ST  PROPOSÉ et résolu d'accepter le contrat de collaboration C M C  JD. -  

F A £ . tel que lu et rédigé et de mandater le président à signer ce dernier,

Cette proposition est adoptée à l'unanimité F . A  .E .- 9 4 -084

Certifié VRAIE COPIE le vingt-deuxième jourdu mois de novembre de l'an mil neuf cent quatre-vingt-quatorze

Gilbert Scantland directeur général
C.R.C.D. de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ayant son siège social au 875, Grande Allée Est, 
3* étage, Québec (Québec), GIR 5W5, ici représenté par M. Guy Chevrette, ministre d’État des 
Ressources naturelles et ministre responsable du Développement des régions, pour et au nom du 
gouvernement du Québec, dûment autorisé aux fins des présentes,

ci-après appelé «LE MINISTRE»

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE 
CHAUDIÈRE-APPALACHES, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 
5, boulevard Taché Est, case postale 276, Montmagny (Québec) G5V 3S6, ici représenté par 
M. Christian Jobin, président, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution dont 
copie demeure annexée aux présentes,

ci-après appelé «LE CONSEIL RÉGIONAL»

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé entre les parties le 27 mai 1993, sauf 
l'annexe I qui y était rattachée.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :



a

SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT : RÔLES, 
FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirait, par le présent contrat, préciser 
les liens, les relations et les obligations qui les unissent, reconnaître la mission et les rôles 
exercés par les deux parties et établir les modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2 - STATUT. RÔLE ET RESPONSABILITÉS DU CONSEIL RÉGIONAL

2.1 Statut LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le gouvernement comme 
l'instance régionale représentative de la région de Chaudière-Appalaches en matière 
de développement régional conformément au Décret n° 1540 -92 du 28 octobre 
1992.

2.2 Fonctions LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de 
programmation du développement qu'il assume en partenariat avec LE 
MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions suivantes :
•  Assurer la concertation des intervenants de la région;
•  Donner des avis au MINISTRE;
•  Définir une planification stratégique de développement, pour un horizon 

d'environ cinq ans, en identifiant les forces, les faiblesses, les enjeux, les 
priorités et les axes de développement de la région;

•  Négocier, sur la base de ces axes de développement, le contenu d'une entente- 
cadre approuvée par le gouvernement et signée par LE MINISTRE;

•  Conclure des ententes spécifiques avec les ministères et/ou organismes 
gouvernementaux;

•  Assurer, en concertation avec le ministre responsable du Développement des 
régions et responsable de l'ensemble des Fonds régionaux de développement, la 
gestion du Fonds régional de développement attribué par LE MINISTRE i  la 
région et de tout autre fonds qui pourrait lui être confié.

ARTICLE 3 - FONCTIONS ETJPQUYQIKJU tflIClSTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives concernant les affaires régionales (1992, chap. 24). Parmi 
ces fonctions figurent notamment celles de :
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•  Favoriser la participation de personnes et d'organismes de différents secteurs 

d'activité dont l'action peut avoir un impact sur le développement de leur 
région;

•  Promouvoir l'accroissement de la responsabilité de ces personnes et organismes 
eu égard i  la définition des objectifs de développement de leur région et à la 
réalisation de ceux-ci;

•  Assurer la concertation et la coordination a i région de l'action gouvernementale 
en matière de développemoit régional;

•  Assurer, a i concertation avec chaque conseil régional, la responsabilité du 
Fonds régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliqua* la réforme sur le développement régional auprès des autres 
membres du gouvernement.

ARTICLE 4 - ENGAGEMENTS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s’engage à :

4.1 Définir une planification stratégique de développement pour un horizon d'environ 
cinq ans et négocia, sur la base des axes de développement identifiés, le contenu de 
l'entente-cadre à intervenir entre le gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;

4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour les activités reliées au Fonds 
régional de développement (FRD), incluant les activités découlant du Fonds d'aide 
aux entreprises (FAE) et du Fonds d'interventions régionales (FIR) et toutes autres 
activités que confierait LE MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL. LE 
CONSEIL RÉGIONAL gérera ces activités conformément aux nonnes gou­
vernementales adoptées par le Conseil du trésor et dont il reconnaît avoir reçu 
copie.

4 J  Établir une gestion compatible avec les normes a  pratiques reconnues dans la
gestion des fonds publics.

4.4 Élabora et transmettre au MINISTRE, au début de chaque année financière, une 
programmation annuelle comportant les éléments suivants :
•  Le bilan de l'année écoulée par activité, soit le fonctionnement du CONSEIL 

RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE 
MINISTRE;

•  La prévision d'affectation de l'enveloppe d'engagements par activité, soit le 
fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entreprises, le 
Fonds d'interventions régionales et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La répartition de la prévision des déboursés par activité, soit le fonctionnement 
du CONSEIL REGIONAL, le Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds 
d'interventions régionales et tout autre fonds confié au CONSEIL
RÉGIONAL par LE MINISTRE.
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4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification apportée à la programmation 

annuelle en cours de réalisation.
4.6 Déposer au MINISTRE, au début de chaque année financière, le cadre de gestion 

des fonds confiés au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion comprendra 
notamment :
•  Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés au CONSEIL RÉGIONAL;
•  Les orientations prioritaires du CONSEIL RÉGIONAL pour son année de 

programmation;
•  Les règles d’application des critères d'éligibilité des promoteurs et 

d’admissibilité des projets et respectant les normes des programmes édictées par 
le Conseil du trésor,

•  Le processus d’analyse des projets;
•  Les modalités de sélection ou de priorisation des projets;
•  Les modalités de prises de décision relatives à l’approbation de projets;
•  La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux traitements, aux 

déplacements et aux frais de représentation, des administrateurs, des officiers et 
des employés;

•  Un plan de gestion et de suivi des projets financés dans le cadre du FRD et de 
tout autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL.

4.7

•  Toute modification au cadre de gestion sera soumise à l'attention du 
MINISTRE.

Maintenir en vigueur l’entente conclue le 22 juin 1993 et telle qu’amendée le 
1997 avec la Corporation du FAE de la région de Chaudière-Appalaches dont 1 
conseil d'administration comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président ou son représentant dûment mandaté d ’une société de 
capital de risques ayant reçu l’autorisation du MINISTRE et le sous-ministre 
adjoint au Développement des régions de Chaudière-Appalaches. Cette corporation 
a la responsabilité d'administrer le FAE de la région de Chaudière-Appalaches.
Cette entente fait partie intégrante des présentes.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification au statut constitutif de la 
corporation FAE ainsi que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser, en concertation avec le Secrétariat au développement des régions, une 
rencontre statutaire ayant lieu en principe chaque année avec LE MINISTRE. 
Cette rencontre se tient à la demande de l'une ou l'autre des parties et sera l'occasion 
de faire le point notamment sur :

1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.
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ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DU STRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds régional de la région de 
Chaudière-Appalaches, confie au CONSEIL RÉGIONAL, pour l’exercice 
financier 1997/1998, sous réserve du dépôt de sa programmation annuelle, la 
gestion d'une enveloppe annuelle d'engagements de 3,2 M$, étant entendu que tout 
solde de l'enveloppe d'engagements du FRD non utilisé au cours de l’année 
financière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements de l'année suivante, et ce, sous 
réserve des orientations que le Gouvernement retiendra dans le cadre de sa politique 
de soutien au développement local et régional.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par l'Assemblée nationale chaque 
année à cette fin, versera sur demande du CONSEIL RÉGIONAL les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets autorisés et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle.

SECTION 2 -  LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS 
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEM ENT

ARTICLE fcvMOPALITÉS ARôAJCl STRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du gouvernement, soit du 
1" avril au 31 mars de chaque année et déposera dans les 90 jours suivant la fin de 
l'exercice financier, un rapport financier vérifié par un comptable public et 
comprenant son bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi qu'un état détaillé 
de l'utilisation du FRD et des autres montants consentis par LE MINISTRE pour 
la réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale annuelle, LE CONSEIL 
RÉGIONAL transmettra au sous-ministre adjoint au Développement des régions le 
rapport annuel d'activités, la composition du conseil d'administration et, s'il y a lieu, 
les règlements généraux modifiés. En tout temps, LE CONSEIL RÉGIONAL 
devra informer LE MINISTRE de toute modification à la présidence du conseil 
d’administration.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à des fins de construction (R.R.Q. 
C. A-6, R. 29), dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu copie, 
l’octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIONAL est assujetti à la condition 
que tout contrat pour l'exécution des travaux de construction ne soit adjugé qu'après 
demande de soumissions suivant les règles prévues audit règlement

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au sous-ministre adjoint au Développement 
des régions, pour avis de conformité, les projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du Fonds d'interventions régionales.

6.5 La réalisation des projets ayant reçu un avis de conformité devra débuter au cours 
de l'année de son approbation et s'étaler sur au plus deux ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité des déboursés selon 
chacune des activités du FRD et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou à la demande du MINISTRE, des rapports sur ces 
déboursés et conserver les pièces justificatives pour fins de vérification au moins 
sept ans après le dernier déboursé.
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6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole d'entente avec le promo­

teur bénéficiaire d'une subvention. Ce protocole sera conforme à celui déposé par 
le SDR au moment de la signature des présentes et dont LE CONSEIL 
RÉGIONAL reconnaît avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SDR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7 - VÉR inC A U Q fl

LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par le Contrôleur des finances qui a 
tous les pouvoirs prévus par la Loi sur les commissions d'enquête (LJLQ. C.C.-37) et, plus 
particulièrement, le pouvoir de prendre connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utiles à cette vérification.

ARTICLE 8 ^REPRÉSENTANT PU v'yllvlSTRE

Pour fins d'application et d'exécution du présent contrat, le représentant désigné par LE 
MINISTRE est le sous-ministre adjoint au Développement des régions de Chaudière- 
Appalaches ou toute autre personne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 9 - ANNONCE PUBLIQUE

9.1 Selon la procédure convenue entre les parties, LE CONSEIL RÉGIONAL et LE 
MINISTRE conviennent d'annoncer conjointement les détails importants des 
projets et de leur subvention incluant les garanties de prêt du FAE, soit entre 
autres :
•  Le nom de l'organisme bénéficiaire;
•  Le montant de la subvention;
•  L'emplacement;
•  Le coût estimé du projet;
•  Le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE ou son représentant acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie officielle concernant un projet financé 
par le FIR, ou tout autre fonds confié au CONSEIL RÉGIONAL.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera, par écrit, LE MINISTRE dès 
l'acceptation d'un projet dans le cadre du FRD et des autres fonds confiés au 
CONSEIL RÉGIONAL. Selon la procédure convenue entre les parties, LE 
MINISTRE fera part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de participer 
conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL à l'annonce du projet ou à la 
tenue d'une cérémonie officielle.
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ARTICLE 10 - RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE peut résilier le présent contrat 
par un avis écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) jours à l'avance et exiger le 
remboursement des sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obligations et stipulations prévues aux 
présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu à l'article 10.1, les actions et 
avoirs détenus par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE de la 
région de Chaudière-Appalaches deviennent la propriété complète et entière du 
gouvernement du Québec.

ARTICLE 11 z£& rilvHUCJCATIONS

Toutes communications, par écrit, entre les parties, seront sensées avoir été reçues par le 
destinataire si elles sont livrées par courrier recommandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat au développement des régions
700, avenue Notre-Dame Nord, bureau D 
Sainte-Marie-de-Beauce (Québec) G6E 2K9
À l'attention de M. Richard Bellemare, sous-ministre adjoint

CONSEIL RÉGIONAL :
Conseil régional de concertation et de développement de 
Chaudière-Appalaches 
5, boulevard Taché Est, case postale 276 
Montmagny (Québec) G5V 3S6
À l'attention de M. Christian Jobin, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12 - PURÉE PE  L'ENTENTE

Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une durée d’un an et qu'à moins 
d'avis contraire signifié au moins trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par 
tacite reconduction.

ARTICLE 13 - CLAUSE GÉNÉRALE

Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la présente entente soit considérée comme 
ayant été exécutée dans le district judiciaire de Québec. Tout litige survenant en rapport 
avec le présent contrat sera de la compétence du Tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLE 14 - SIGNATURE

Les Parti» reconnaissent avoirJu et accepté toutes et chacune des clauses du présent
gantai

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé le présent contrat de collaboration, fait en double 
original, à . cei3  <  jour 1997.

POUR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

Guy Chevrette
M imstre d 'É tat des Ressources 
naturelles et ministre responsable du 
Développement des régions

Témoin

POUR LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE 
DÉVELOPPEM ENT DE CHAUDIÈRE-APPALACHES

Christian Jobln, Président Témoin



AMENDEMENT AU
CONTRAT DE COLLABORATION 

SIGNÉ LE 22 JUIN 1993

ENTRE

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE DÉVELOPPEMENT DE 
CHAUDIÈRE-APPALACHES, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 
5, boulevard Taché Est, case postale 276, Montmagny (Québec) G5V 3S6, ici représenté par 
M. Christian Jobin, président, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution en 
date d u ---- v aran  997, dont copie demeure annexée aux présentes,

/? I

ci-aprfès appelé «LE CONSEIL RÉGIONAL»

ET

LA CORPORATION DU FONDS D’AIDE À L’ENTREPRISE DE LA RÉGION 
CHAUDIÈRE-APPALACHES, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 
5, boulevard Taché Est, case postale 276, Montmagny (Québec) G5V 3S6, ici représentée par 
M. Jean-Claude Laçasse, dûment autorisé aux fins des présentes a i vertu d'une résolution dont copie 
demeure annexée aux présentes,

ci-après appelée «LA CORPORATION FAE»

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :



XRTICLE 1 - OBJET DE L’AMENDEMENT

1.1 L’article 2.3 du contrat de collaboration signé le 22 juin 1993 est remplacé par 
le suivant :
En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a, entre autres 
responsabilités, celle d’assumer la gestion du Fonds régional de développement 
(FRD) attribué par le Gouvernement à la région, étant entendu que le Fonds d’aide 
aux entreprises (FAE) constitue une composante du FRD et vise à favoriser 
l’émergence d’entrepreneurs et d’entreprises. À cet effet, LE CONSEIL 
RÉGIONAL déterminera dans sa programmation annuelle transmise au Ministre  
l’enveloppe d’engagements (minimum 700 000 $) et les prévisions de déboursés du 
FAE et, dans son cadre de gestion déposé au Ministre, les orientations prioritaires 
pour l'année de programmation.

1.2 L’article 4.1 du contrat de collaboration signé le 22 juin 1993 est remplacé par 
le suivant :
Affecter une enveloppe d’engagements annuelle minimale de 700 000 $ au FAE tel 
qu’inscrit à la programmation annuelle du FRD et à déterminer les secteurs 
d’activités, les territoires à privilégier et les orientations prioritaires pour l’année de 
programmation, tel qu’inscrit au cadre de gestion du FRD;

1.3 L’article 5.4 du contrat de collaboration signé le 22 juin 1993 est remplacé par 
le suivant :
Faire signer par le Sous-ministre adjoint au Développement des régions de 
Chaudière-Appalaches les certificats de garantie de prêt;

1.4 L’article 5.13 du contrat de collaboration signé le 22 juin 1993 est remplacé par 
le suivant :
Élaborer et appliquer un plan de suivi du FAE en ce qui a trait à la réalisation, 
l’encadrement et la gestion administrative des projets autorisés et ayant fait l’objet 
de garantie de prêt.

1.5 L’article 6.1 du contrat de collaboration signé le 22 juin 1993 est remplacé par 
le suivant :
LA CORPORATION FAE reconnaît que le ministre responsable du 
Développement des régions ou son représentant puisse annoncer conjointement avec 
LE CONSEIL RÉGIONAL les détails importants des projets et de leur financement 
tel qu’autorisé par la CORPORATION FAE, soit entre autres:

- le nom de l’entreprise bénéficiaire;
- le montant de la garantie de prêt;
- l’emplacement et le coût estimé du projet;
- le nombre prévu de nouveaux emplois.

1.6 L’article 6.2 du contrat de collaboration signé le 22 juin 1993 est remplacé par 
le suivant :
LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent que la 
contribution financière du FAE à un projet demeurera confidentielle tant qu’elle 
n’aura pas été annoncée conjointement par le ministre responsable du 
Développement des régions et LE CONSEIL RÉGIONAL.



\R T IC LE 2 -SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du contrat de 
collaboration et de ses amendements.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé comme suit:

POUR LA CORPORATION FAE de la région Chaudi ère-Appal aches à fr fQ 7f /?**><& ( y  
G ________jour du mois dejaafl997. sTce

j l m jrnfnriüt.

Témoin

POUR LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION ET DE 
DÉVELOPPEMENT DE CHAUDIÈRE-APPALACHES, à / ^ ^ 6  . . ce 

________ jour du mois d e ja a fl997. À
C/



2)91- lt-û?

CONTRAT DE COLLABORATION

1

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par Monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE”

IX

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION BT DÉVELOPPEMENT DE 
CHAUDIERE-APPALACHES, corporation légalement constituée, 
ayant son siège social au 5, boulevard Taché Est, 
C.P. 276, Montmagny, G5V 3S6, ici représentée par mon­
sieur Jean-Claude Laçasse, président, dûment autorisé 
aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée 
du .. .V-, juin 1991... dont copie demeure annexée aux 
pi: Rentes?
wA^eipiès appe.« '> K L.,j .

t.ESQ.glM S -EABTJgg-ggHVlgWfgW PB Çg QVI MH»



/2
SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX d e  FONCTIONNEMENT : 

ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

AETIÇlA-1

OBJET DP CONTRAT

LE MINISTRE et 12 CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la sission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
sodalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de Chaudière-Appalaches en matière de 
développement régional conformément au Décret no 
1540-92 du 28 octobre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

RÉGIONAL &3SUhtw 1«#.; fCcAGvj.Onr
D'assurer la concertation des intervenants de 
la région;
De donner des avis au MINISTRE;
De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;
De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de 1*ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

• Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Forcer ».üc expliquer xa réforme sur le développe­
ment. régional auprès des autres membres du gouver­
nement,

ARTICLE j

8 DP CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de 1'entente-cadre & intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1 ' entrepreneurshlp et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics .

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au
moins les éléments suivants:
- La détermination de 1'enveloppe d'engagement, 

actuellement fixée à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentât ion;
La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;
La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;
La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

Î v 2 C c r .C l l i r e  l: ! ’: " < . r1 «s  ̂ 'if c-ye» •
.'-p:- ./ : • t;' .V .*:•

comprend au moins un représentant du CONSEIL RE­
GIONAL, le résident de la Société régionale d :in­
vestissement 'de Chaudière-Appalaches ©■ le délégué 
aux affaires régionales de Chaudière-Appalaches 
qui aura la responsabilité d'administrer le FAE de 
la région de Chaudière-Appalaches. Cette entente 
devra être conforme è l'annexe 1 du présent con­
trat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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La programmation annuelle du 7RD et des au- 
très fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE S

S W M B K S N T B  DU  MlfflgTRI

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Foods ré­
gional de la région de Chaudière-Appalaches, 
confie au CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'ap­
probation de la programmation annuelle, la gestion 
d'une enveloppe annuelle d'engageront de 3,2 M $, 
à compter de la fin de l'entente sommet, étant en­
tendu que tout solde de l'enveloppe d 'engagements 
du f rd non utilisé en cours d'année financière 
sera ajouté à l'enveloppe d'engagements de l'année 
suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

5.1 h* conseit. RÉGIONAL iisytawu l ’année financière au 
-v̂ r. ^  ' rr-it i- - ivr-l 31 Kan» cm* csûu- 

que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptais public et comprenauit son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti & la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé gu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:
- un plan de gestion et de suivi des projets 

financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur eu plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme A celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de 1 exécution de ce contrat 
sont sujettes A la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile h cette 
vérification.

ARTICLE g

REPRÉSENTANT DP MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de Chaudière-Appalaches ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE è la suite d'un avis.
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AKNONCB PPBLIQOT

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nos de l'organisme bénéficiaire;
- le montant de la subvention; 

l'emplacement;
- le coût estimé du projet;
- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement & toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avisé c r i t  s i g n i f i é  au moins quatre-vingt-dix (9 0 )  
j jclc é l'avance ai exiger la remboursement des 
. !..... a a LE wONcuXL
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues? aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de Chaudière-Appalaches deviennent 
la propriété complète et entière du gouvernement 
du Québec.
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ARTICULAI

COMMUNICATIONS

ll.l Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
700, avenue Notre-Dame Nord 
Suite D
Sainte-Marie-de-Beauce (Québec) 
66E 2K9
A l'attention de monsieur 
Simon Chabot
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de Chaudière- 
Appalaches

CONSEIL : Conseil régional de
concertation et de 
développement de 
Chaudière-Appalaches 
5, boulevard Taché Est 
C.P. 276
Montmagny ( Québec )
65V 3S6
A l'attention de monsieur 
Jean-Claude Laçasse, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLRPgg CftrtRALl
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



AETICMHi

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté tout—  etghaçung-dsg claassa du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé c o u e  suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, c e A ^ f  
j our de. JTT&t.... 19

Témoin
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de
développement de Chaudière-Appalâches à .........
c e ..... jour d e ............  19...

Jean-Claude Laçasse 
Président
Conseil régional de concertation
et de déveiop~>9s*ant 0 -̂ **:

Témoin
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1

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par Monsieur 
Yvon Picotte, sinistre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

LE CONSEIL RÉGIONAL DE CONCERTATION BT DE DÉVELOPPEMENT 
DE CHAUDIERE-APPALACHB8, corporation légalement consti­
tuée, ayant son siège social au 5, boulevard Taché Est, 
C.P. 276, Montmagny, G5V 3S6, ici représentée par mon­
sieur Jean-Claude Laçasse, président, dûment autorisé 
aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée
du . . W 3 ....  dont copie demeure annexée aux
présentes;

LESQUELLES PARTIB8 CONVIENNENT DE CE OUI SUIT»
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MBSÜRB8 DE TRANSITION

ARTICLE l rond» régional de développement

A compter du 1* avril 1993 et à la suite de 
la signature du présent contrat, LS CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE et de 50 000 $ additionnels 
puisés à même l'enveloppe d'engagements du 
FRD pour la réalisation de la planification 
stratégique;
A compter de la fin de l'entente-cadre de 
développement gouvernement-région, LE CONSEIL 
RÉGIONAL pourra, au cours de la période pré­
cédant la signature de l'entente-cadre et 
l'approbation de la première programmation 
annuelle par LE MINISTRE, recommander au MI­
NISTRE la réalisation de projets nécessitant 
des interventions immédiates. Les projets 
acceptés seront par la suite inscrits dans la 
première programmation annuelle soumise au 
MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assumera le 
suivi, la gestion et les déboursés reliés à 
la réalisation de ces projets.

ARTICLE 2 Fonds d'aide au» entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
trât 5on de la corporation FAE.

1 ' a- •br/-,t<sn-la• première: pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du 1*̂  avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.
Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide è l'entreprise de la région de 
Chaudière-Appalaches, LE CONSEIL RÉGIONAL 
accepte d'assumer le suivi, la gestion et les 
déboursés afférents aux garanties de prêt 
consenties à des entreprises de la région par 
le MINISTRE pendant la période transitoire.
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A B T I g m  Mesure» de soutien à 1 ' entrepreneurshlp

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.

ftBTIgfcE A Durée de l'entente

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

MÎISMLÆ filgRèfolEt
Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, è Québec, ce 
jour de. rrr'P*’.... 19$«S.

Yvon/Picotte
Ministre de l'Agriculture,
des Pêcheries et de 
l 'Aliaer.tàtion . délégué aux 
Aff?.* r é c a 1er* .

Témoin

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de concertation et de 
développement de Chaudière-Appalaches à 
ce ..22e.... jour de ..juin... 19 93.

Jean-Claude Laçasse 
Président
Conseil régional de concertation 
et de développement Chaudière- 
Appalaches

Témoin



ÇOMTEAT PI COLLABORATION

n o u

LE CONSEIL REGIONAL DE CHAUDIÈRE-APPALACHE3, corporation légalement constitué*, ayant son siège social au 8, boulevard Taché Est à Montmagny, ici représentée par monsieur Maurice Boulet, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 23 juin 1293 dont copie demeure annexée aux présentes;

ci-après appelée NLB CONSEIL RÉGIONAL"

XX

LA CORPORATION FONDS D'AIDE k L'ENTREPRISE DS LA RÉGION DE CHAUDlftRS-APPALACKES, corporation légalement consti­tuée, ayant son siège social au 5, boulevard Taché Set à Kontmagny, ici représentée par monsieur Jean-Claude Laçasse, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 22 juin 1993 dont copie demeure année aux présentes;

Ci-après appelée "LA CORPORATION FAB"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT:



article  . i

1.1 QBJ1T DO •-.•.K' y;AI
Le présent contrât de collaboration • pour objet do préciser lâo llono, loo rolotlono ot loo obligations oui uniosont LE CONSEIL régional de la région de chaudière- AF7ALACH1S ot la corporation PAS do la région do Chau­dière-Appa lâches et d'établir loo modalitéo du fonction­nement adminiatratif du Fonda d'aide A 1'ontropriao.

ARTICLE!
2.1 STATUT
LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par 1« Gouvernement 
comme 1 1 inatanco régionale représentâtiva de la région de 
Chaudière-Appalaohes en matière de développement régional 
conformément au Décret no. 1540-93.

2.2 B Û U -H 0 -,

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination ét de 
programmation du développement, assumant cette responsa­
bilité en partenariat avec le Ministre responsable du 
développement des régions.

2 .3  RESPONSABILITÉS
En conformité aveo son rôle, l e c o n s e i l  RÉGIONAL a entre v 
autres rssponsabilités celle d 1aeeurer la gestion du 
Fonde régional da dévaloppemant attribué par le Gouverne- | 
ment à la région, étant antendu qua le Fonde d'aide â 
1'entrepris# de la région constitue une composante du 
Fonds régional de développement et vise è favoriser 
l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. À cet' 
effet, LE CONSEIL REGIONAL déterminera, dans sa program­
mation annuelle déposée au Ministre, l'enveloppe d'enga­
gement (minimum 700 000 $) consacrée au FAB, lea orienta­
tions, les priorités de développement, les secteurs 
d'activités et lea territoires è privilégier.

LA-COftPQRATXQK

3.1  RIATOT
LA CORPORATION F Æ  a été dûment enregistrée en vertu de 
la partis IA de la Loi sur Iss compagnies le 8 mal 1993 
au librio 8-3071, folio 29.

3.2 RfiU
LA CORPORATION FAZ est 1'organisme régional responsable 
d'administrer le Fonda d'aida aux entreprises.



ARTICLE 4 - LES obligations dü conseil RfiOIQNAfr 
LB CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:
4.1 Affecter una enveloppe budgétaire annualla mininu* da 700 000 | au PAE tal gu'lnaorit à la progremma- tion annualla du FRD.
4.2 Assumer laa déboursés ralléa aux garantis* da prêt autorisé# par IA CORPORATION fab conformément aux disposition# da la eonvantion da aarvicas banoai- ras. Cas déboursés eonesraant :

- las remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du montant des garanties da prêt;- las réclamations des institutions financières relativement aux partes an capital.
4.3 Mettra à la disposition da LA CORPORATION FAB las ressources matérielles, humaines et financières nécessaires l ia gestion du 7AB (à préciser pour chaque régien)t|i%

article 5 - m  WMAèTISM -Dg LA. CORPORATION FAE
la corporation FAB s'engage, conformément à son rôle, A:
5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à 1'entrepri­se, telles qu'adoptées par la Conseil du Trésor et dont copie a été remise au conseil régional̂
5.2 Analyser, évaluer las demandas d'aide finshcière et autoriser la financement d'entreprises an démarrage sous forme de garanties de prêt.—
5.3 Assurer l'émission des certificats da garantie de prêt selon la résolution du conseil d'administra­tion de la corporation fae pour les entreprises an démarrage de la région de Chaudière-Appalaches jusqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu de Inéquation suivante:

Montant de montant global annuel ronaand par le CR w PAS---
garanties autorisées * %  des provisions pour pertes + %  des subventions d'intérêt

, Poux' **»» S ce le» $ des provisions
/ pou: 'pèstcs 9z. a & z L t z *  ■ * r à 40* de»

garanties de prêt et les suivant ions» d'intérêt é 
3Ô% des garantira de prêt.

5.4 Faire eigner per le délégué aux Affairae régionales de le région de Cbaudiére-Appalaches les certifi­cats de garantie de prêt.
5.5 Intervenir à le Convention de services jMuioairee concernant le "Fende d'eide eux entreprises" et s'engager à en respecter les termes at conditions en signent la formula d'adhésion prévus à la Con­vention de services bancaires dont copie est an­nexée eux préeentee (Annexe A) •
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5.6 Produira trimestriellement ou lorsqua la situation l'exige un rapport des activités de LA CORPORATION FAE (dossiers déposés, analysés/ acceptés et garan­ties émises) et déposer au CONSUL RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de l'année financière/ un rapport annuel final de sas activités.
5.7 Adopter l'année finanoière du Gouvernement, soit du 

1er avril au 51 mars de chaque année.
5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des clients du PAS et ne pas en divulguer le conte­nu sans l'autorisation écrite du client.
5.5 Déposer au CONSEIL régional les règles 4 'éthique s'appliquant aux administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu'aux employés affectés è la gestion du 

FAE.
5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifications A ses statuts et règlements.:

- ,5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION FAE reconnaît que les transactions financières découlant de l'exécution de ce contrat sont sujettes è la vérification par le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q., c.o.-37) et plus particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge utile è cette vérification.
5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des mesures transitoires du FAX.
5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la réalisation, l'encadrement et le suivi admi­nistratif des projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

a r t i c l e 6 -  ANNONCE PUBLIQUE
6.1 LA CORPORATION fae reconnaît que le ministre délé-

rr\ïi aux Affaires régionales ou son représentât 
bu. wse annoncer" conjointement avec le 
n . d é t a i l s  importants ^ •>
leu*, iinencamënt tel qu'autorisé par LA CORPORATION 
F a s , soit e'itre autres i
- le nom de l'entrepriee bénéficiaire/- la montant da la garantie de prêt émise;- l'emplacement et le coût eatimé du projet;- le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAX St LE CONSEIL RÉGIONAL recon­naissent que le contribution finanoière du FAX è un projet demeurera confidentielle tant qu'elle n'aura pas été annoncée oonjointamant per le minietre délégué eux Affaires régionales et le Conseil 
régional.

6.3 LA CORPORATION FAX informera le CONSEIL RÉGIONAL dès l'acceptation d'un projet dans ls cadre du FAE.



ARTICLE ? - CQHMUMICmOHg
7.1 Tout*» ooamunicatione par écrit entra laa parties seront sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sont livrées par courrier recommandé ooame 

suit t
CORPORATION FAI ICorporation FAX de la région de Chaudière-Appalaohes Adresse t S, boulevard Taché Est, C.P. 27é Montmagny (Québec)OSV 386
COHim BteWMMi IConseil régional de la région dechasAdresse t 5, boulevard Taché Est, Montmagny (Québec)OSV 386

Chaudière-Appala- 
C.P. 276

ARTICLE 6 - DORÉE DE L»ENTENTEI
8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une durée d'un an et qu'à soins d'avis oontralre signifié eu soins trois (3) sois avant son échéance, il se renouvellera par tacite recon­

duction.
8.2 8ous réserve de ses autres recours# LE CONSEIL RÉGIONAL peut résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au soins quinze (15) jours é l'avance si LA corporation PAS ne respeotent pas les conditions, obligations et stipulations prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, LA CORPO­RATION PAS perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE S  - SIGNATURE
Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat
EN FOI DE QUOI, elles ont Fignô comme suit :

POU! LA S»RPÛRg&V w * t£2 Appalaches, & Montmagny,

9.2 Pour ls CONSEIL RÉGIONAL Appaleohes, à Montmagny,

de li région ci- Chaudltea*’ ; 
ce 22e jour de juin 1993.

de ls région de Chaudière* oe 22e jour de juin 1993.

vice-présidentConseil régional de concertation et de développement de la région de Chaudière-Appalaches



ANNEXE A

FORMULE O'intervention
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ANNEXE A

Formule d 'intervention

FONDE P*AIDE A L ’ENTREPRISE fF.A.E.) 
de la région administrâtIva du Ouâbeo

ChEudlèri-ApptlachEi

Ls Fonds d'âids A l'entrspriss oi-haut idsntifié intervient par la présente comas partis A la Convantion da sarvicas bancaires concarnant la programma «Fonds d'aida A l'entreprise", signée an data du 22 juin 1993 par la Gouvsraamant du Québec st 1a Fonds d'aida A l'entreprise da la région da ChaudiAre-Appalaches et s'engage A an respecter les termes et conditions, an data de la signature da la présente.

En foi de quoi,

Signé en date du 22 juin 1992

Le Fonds d'aida A l'entreprise 
de la région Chaudlère-Appalâches



LAVAL
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ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Guy chevrette, ministre des Affaires municipales et 
ministre d'État au développement des régions, 20, rue 
Chauveau, Édifice Cook-Chauveau, secteur B, 3e étage, 
Québec (Québec), GIR 4J3,
ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE LAVAL,
corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 1555, boulevard Chomedey, bureau 110, Laval 
(Québec), H7V 3ZI ici représentée par monsieur Gilles 
Vaillancourt, président, dûment autorisé aux fins des 
présentes en vertu d'une résolution datée du 15 mai 1995 
dont copie demeure annexée aux présentes;
Ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le 26 mai 1994 sauf l'annexe qui y 
était rattachée.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CB OUI SUIT:
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 

RÔLES» FONCTIONS» POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DE8 PARTIES

ARTICLE 1

X.l OBJET DP CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DP CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de Laval en matière de développement ré­
gional conformément au Décret no 1735-93 du 8 
décembre 1993.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:
D'assurer la concertation des intervenants de 
la région;
De donner des avis au MINISTRE;
De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;
De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
d'État au développement des régions respon­
sable de l'ensemble des Fonds régionaux de 
développement, la gestion du Fonds régional 
de développement attribué par LE MINISTRE à 
la région et de tout autre fonds qui pourrait 
lui être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POOVOIR DP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de :
• Favoriser la participation de personnes et

d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer, en concertation avec chaque
CONSEIL RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop­
pement régional auprès des autres membres du gou­
vernement .

ENGAGEMENTS DP CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR) et toutes 
autres activités que confierait LE MINISTRE au 
CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera ces 
activités conformément aux normes gouvernementales 
adoptées par le Conseil du trésor et dont il re­
connaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants:

Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;

- La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.fi Déposer au MINISTRS •. -au débu de chaque année 
financière le cadre de gestion des fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre do gestion compren­
dra notamment:

Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL;
Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par LE 
CONSEIL RÉGIONAL;
La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

- Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout 
autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.
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Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention du MINISTRE.

4.7 Maintenir en vigueur le contrat de collaboration 
conclu le 23 juillet 1994 entre le Conseil de 
développement régional de Laval et la corporation 
du Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
Laval, lequel est réputé faire partie intégrante 
du présent contrat.
Le conseil d'administration de la Corporation FAE 
comprend au moins, un représentant du Conseil ré­
gional, le président de la Société régionale d'in­
vestissement Laurentides-Laval-Lanaudière, la 
secrétaire adjointe au développement des régions 
de la région de Laval et aura la responsabilité 
d'administrer le FAE de la région de Laval

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat au 
développement des régions une rencontre statutaire 
ayant lieu en principe chaque année avec LE 
MINISTRE. Cette rencontre se tient à la demande 
de l'une ou l'autre des parties et sera l'occasion 
de faire le point notamment sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DD MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gler: r.l de la région de Laval, confie au CONSEIL 
RÉG!OH-Jj, üous réserve du dépôt de sa programma­
tion annuelle, la gestion d'une enveloppe annuelle 
d'engagement de 2,4 M $, étant entendu que tout 
solde de l'enveloppe d'engagements du FRD non uti­
lisé en cours d'année financière sera ajouté à 
l'enveloppe d'engagements de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée nationale chaque année à cette fin, 
versera les sommes nécessaires par tranche mini­
male de 300 000 Ç et sur demande du CONSEIL RÉ­
GIONAL, selon la réalisation des projets autorisés 
et selon la prévision de déboursés prévue à la 
programmation annuelle.

Compte tenu que la SRI Laval-Laurentides-Lanaudière 
couvre trois régions administratives, le Ministre 
accepte que ce soit un représentant de la SRI qui siège 
au Conseil d'administration de la Corporation FAE.
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SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMZMZ8TRATIVES BT AUTRB8

ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de chaque 
année et déposera dans les 90 jours suivant la fin 
de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra à la se­
crétaire adjointe au développement des régions le 
rapport annuel d'activités, la composition du con­
seil d'administration et s'il y a lieu les règle­
ments généraux modifiés. En tout temps, LE CON­
SEIL REGIONAL devra informer LE MINISTRE de toute 
modification à la présidence du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra à la secrétaire 
adjointe au développement des régions, pour avis 
de conformité, les projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du Fonds d'interventions 
régionales.

6.5 La réalisation aes projets ayant reçu un avis de 
conformité devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SDR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SDR de chacun des protocoles signés.
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6.8 LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assurer le suivi, la 
gestion et les déboursés découlant des protocoles 
conclus entre le Secrétariat au développement des 
régions et les bénéficiaires de subvention dams le 
cadre des mesures de soutien à l'entrepreneurship.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION
7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 

financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances gui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utiles à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DP MINISTRE

8 . 1  Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est la secrétaire adjointe au développement des 
régions de la région de Laval ou toute autre per­
sonne nommée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.

ARTICLE 9

ANNONCE PDBLIOÜE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE et LE DÉLÉGUÉ 
RÉGIONAL de la région de Laval conviennent 
d'atmene^r ' conjointement - les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire;
- le montant de la subvention;
- l'emplacement;
- le coût estimé du projet;

le nombre prévu de nouveaux emplois.

LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE et LE DÉLÉGUÉ 
RÉGIONAL de la région de Laval acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet financé par le FIR, 
le MSE ou tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL.

9.2
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9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­

TRE et LE DÉLÉGUÉ RÉGIONAL de la région de Laval 
dès l'acceptation d'un projet dans le cadre du 
FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, LE MINISTRE et LE 
DÉLÉGUÉ RÉGIONAL de la région de Laval feront 
peut: au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec LE CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de Laval deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.

ARTICLE II

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

A) Communications à caractère administratif:
SECRÉTARIAT : Secrétariat au développement

des régions
1555, boulevard Chomedey 
Suite 210 
Laval (Québec)
H7V 3Z1
A l'attention de 
Madame Diane Gaudet 
Secrétaire adjointe au déve­
loppement des régions de la 
région de Laval
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CONSEIL : Conseil de développement

régional de Laval 
1555, boulevard Chomedey 
Bureau 110 
Laval (Québec)
H7V 3Z1
À lrattention de monsieur 
Gilles Vaillancourt, président

B) Po;ur toutes autres communications:
GOUVERNEMENT DU Monsieur David Cliché
QUÉBEC: Délégué régional de la région

de Laval
257, boulevard Sainte-Rose 
Bureau 201 
Laval (Québec)
H7L 1M1

CONSEIL: Monsieur Gilles Vaillancourt
Président
Conseil de développement 
régional de Laval 
1555, boulevard Chomedey 
Bureau 110 
Laval (Québec)
H7V 3Z1

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



DEC 02 ’97 12=41 FR METROPOLE DIR. LPUPL 514 680 6002 P 14186445610 P 11/12

/10
ARTICLE 14

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à
ce jour de . .O0fV%v.....  19&C

Êtte
les Affaires 

municipales et ministre 
d7 État au développement 
des régions

Ü ^ J é . — c

David Cliché 
Délégué régional de 
la région de Laval

14.2 Pour LE CONSEIL DE DÉVElÿ)PPEMENT RÉGIONAL DE
LAVAL à ,a&<***K.... ce . jour de . ....
19 A S

Gilles Vaillancourt 
Président
Conseil de développement 
régional de Laval
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EXTRAIT du procès-verbal de la réunion du comité exécutif du Conseil de 
développement régional de Laval tenue le lundi 15 mai 1995 à 17h00, à la 
Maison de l'Industrie, du Commerce, et du Tourisme, 1555 bout. Chomedey, 
salle de presse. Laval, sous la présidence de M. Gilles Vaillancourt.

RÉSOLUTION CE-95-05-15-04

c q n .t r a x . d e  c o l l a b o r a  t io n

Avec la signature de 1‘entente-cadre, le Président informe les membres que le 
Conseil de développement régional de Laval doit signer un nouveau contrat de 
collaboration avec le gouvernement du Québec.
Il suggère d ’adopter une résolution qui l ’autorise à signer ce nouveau contrai de 
collaboration entre le Secrétariat au développement des régions et le Conseil de 
développement des régional de Laval.
Il a été proposé par M. Alain Contant et appuyé par M. Gilles Lacroix et adopté 
à l ’unanimité d ’autoriser la signature du contrat de collaboration SDR et CDRL.

COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
LAVAL, 1995-05-15

GILLES LACROIX, Secrétaire-trésorier

Â** PAGE TOTALE.12 **
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CONTRAT DE COLLABORATIOH

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE LAVAL, corpora­
tion légalement constituée, ayant son siège social au 
1555, boul. Chomedey, bureau 210, Laval, Québec, H7V 
3Z1, ici représentée par monsieur Gilles Lacroix, secré­
taire-trésorier , dûment autorisé aux fins des présentes 
en vertu d'une résolution datée du 22 décembre 1993 dont 
copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: ROLES,

FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DES PARTIES

ARTICLE 1 

OBJET Dü CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent,, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE ROLE ET LES RESPONSABILITÉS DO CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de Laval en matière de développement ré­
gional conformément au Décret no 1735-93.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:
D'assurer la concertation des intervenants de
3. ? région ?
De donner des avis au MINISTRE;
De définir une planification stratégique ue 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;
De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DU MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sur le développe­
ment régional auprès des -vtr.es. neutres du gouver­
nement .

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DO CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;



/4
4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide & l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;
La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;
La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;
La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d '*dmi n<«?*•ration 
comprend au moins ,im re^ré^ert.»n*- 'ïT'Zl
-ïIGnàL, le président dë la Société régionale d'in­
vestissement de Laval et le délégué aux affaires 
régionales de Laval qui aura la responsabilité 
d'administrer le FAE de la région de Laval. Cette 
entente devra être conforme à l'annexe 1 du pré­
sent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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4- La programmation annuelle du FRD et des au­

tres fonds confiés par LE MINISTRE;
5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de Laval, confie au CONSEIL 
RÉGIONAL, spus réserve de l'approbation de la pro­
grammation annuelle, la gestion d'une enveloppe 
annuelle d'engagement de 2,4 M $, A compter de 
l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année 
financière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES ÉLÉMENTS
SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera 
Gouvernement, soit du 1er ar

l'année financière du» 3 . , A ̂ ..... J . „ !..a. v.«.i ^ À i i i C des CUa**
qr î:rcée et dé̂ c-se..*- Suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions & 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.
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6.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:

un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou .de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

*.* j->î2 CONSEiij RÉGIONAL reconnaît que les transactions
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile & cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DD MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est la déléguée aux Affaires régionales de la ré­
gion de Laval ou toute autre personne nommée par 
LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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ARTICLE 9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

\ V

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;

- l'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement à toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le.-remboursement dos 
sommes versée** .?t non utiliséea::,'. Æ:'' - CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de Laval deviennent la propriété 
complète et entière du gouvernement du Québec.

10.2



ARTICLE 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
1555, boulevard Chomedey
Suite 210
Laval (Québec)
H7V 3Z1
A l'attention de madame 
Diane Gaudet
Déléguée aux Affaires régiona­
les de la région de Laval

CONSEIL : Conseil de développement
régional de Laval 
4673, Croissant des Iles 
Chomedey (Québec)
H7W 9Z7
A l'attention de monsieur 
Gilles Vaillancourt, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L/ENTENTE

12.1 L:S parties reconnaissent que le présent crrvtrat 
•sera d'une durée d'un an et qu'à rsri. ‘./iù 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



ARTICLE 14

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Les parties reconnaissent que le présent contrat de col­
laboration remplace le protocole d'entente signé entre 
les parties le 2 août 1993.

ftRTlCLE.lg

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.l^.a 
jour de.GUwWv... 19SU{.

Yvon Hicotte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE 
LAVAL à ... ce ■C'&i j our de .. ....
19...

< Représentant autorisé Témoin



ADDENDUM AO
CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

»

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE LAVAL, corpora­
tion légalement constituée, ayant son siège social au 
1555, boul. Chomedey, bureau 210, Laval, Québec, H7V 
3Z1, ici représentée par monsieur Gilles Lacroix, secré­
taire, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu 
d'une résolution datée du 22 décembre 1993 dont copie 
demeure annexée aux présentes;
ci-ap: s appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIE8 CONVIENNENT PB CE OUI SUIT
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MESURES DE TRANSITION

ARTICLE 1 Fonds régional de développement

A compter du 1er avril 1993 et à la suite de 
la signature du présent contrat;' LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE et de 50 000 $ additionnels 
puisés à même l'enveloppe d'engagements du 
FRD pour la réalisation de la planification 
stratégique;
Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.
Pour l'année financière 1993-1994, la région 
dispose d'une nouvelle enveloppe addition­
nelle d'engagements de 2,4 M $.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur 1 ° conseil d'adminis­
tration de 1-• corpcr’:' ?AE.
Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du 1er avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.
Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
Laval, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'assumer 
le suivi, la gestion et les déboursés affé­
rents aux garanties de prêt consenties à des 
entreprises de la région par le MINISTRE 
pendant la période transitoire.
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ARTICLE 3 Mesures de soutien à l'entrepreneurship

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.

ARTICLE 4 Durée de l'entente

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

ARTICLE 5 Signature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit ;

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce....*2" 
jour de. .frrrt... 19

l'Alimentation, délégué aux 
Affa .. égionales

5.2 Pour LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE 
LAVAL à .. ce .sZ/Ÿ’... jour de ..
19...

.H, f®, Ç «m
I--------------- :------------------------------ :-------- ---
Représentant autorisé C ^^fémoin



C onseil de D éveloppeme R égional de L aval

EXTRAIT du procès-verbal de la réunion du comité exécutif du Conseil de 
développement régional de Laval tenue le mercredi 22 décembre 1993 à 8h00, 
à la Maison de l ’Industrie, du Commerce et du Tourisme, 1555 boul. Chomedey, 
salle 230, Laval, sous la présidence de M. Gilles Vaillancourt.

RÉSO LU TIO N CE-93-12-22-02

CONTRAT D E COLLABORATION

Il a été proposé par Mme Lise Bacon, appuyé par M. Robert Lefebvre et adopté 
à Tunanimité d ’autoriser les signatures des comrats de collaboration: SAR - 
CDRL, CDRL - FAE

COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
LAVAL, 1994-01-07

GILLES LACROIX, Secrétaire-trésorier

1555. B oulevard C hom edey. Lavai. Q uébec H7V 3Z 1 
T éléphone: (514) 68& 4343 Bélino: (514) 68&91G6

A



CINTRAT DE COLLABORAT ICN

s m

LE (USEEIL DE DÉVELOPPB\eJT RÉGIONAL DE M A L ,  corporation léga­lement constituée, ayant son siège social au 1555, bout. Oxrredey, bureau 210, ici représentée par rronsieur Gi I les Lacroix, secrétaire- trésorier dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 22 décerrbre 1993 dont copie denrBure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE GJEEIL RÉGIONAL"

ET

LA OCRPCBATICN R3ND6 D'AIDE A L'ENTREPRISE DE LA RÉGION DE LAVAL, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 1555, boul. Oxmedey, bureau 210, Laval, Québec, H7V3Z1, ici représentée par Mxtsieur GiI les VaiIlancourt, président de la corporation fondsd'aide à l'entreprise de la région de Laval, dûment autorisé(e) aux fins des p r ésen tes en ver tu d'une résolution datée du 28 juin 199*
dont copie oà.eure annexée aux présentes;
ci-après appelée "LA QCRrQWIQM FA£;

IRR1 Fl I RS PARTI ES Q3M BSISBSIT DE CE QJI SUIT:



/ 2

ÉBT1QUE.I
1.1 OBJET DJ CENTRAT

Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les liens, les relations et les obligations qui unissent LE GCtëEIL RÉGIONAL de la région de Laval et LA CORPORATION RAE de la région de Laval et d'établ ir les modal ités du fonctionnement administratif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 - LE STATUT. LE ROLE ET LES RESFPSABILITÉS HJ OPGEIL 
REGIONAL

2.1 STATUT

LE OOSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement carvre l'ins­tance régionale représentative de la région de Laval ennrBtière de développement régional conformément au Décret no. 1735-93.

2.2 ROLE

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programma­tion du développement, assurent cette responsabilité en partenariat avec le Ministre responsable du développement des régions.

2.3 FETONBUBlUTfe

En conformité avec son rôle. LE GCN5EIL RÉGIOW. a entre autres responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de développement attribué par le Gouvernement à la région, étant entendu que le Fonds d'aide à l'entreprise de la région constitue une composante du Fonds régional de développement et vise à favori­ser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A cet effet, LE OOBEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programret ion annuel le déposée auMinistre, l'enveloppe d'engagement (minimm700 000 $) consacrée au FAE, les orientations, les priorités de développement, les secteurs d'activités et les territoires à privilégier.

m TCŒ ? LE STATUT. LE ;C_L ET LES. F̂ F G ^ i L H l â  Œ  i>*
CDRRCRATICN

3.1 STATUT

LA OGRPCRATICN FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie IA de la Loi sur les corrpagnies le 4 mai 1993, au libro S-3071, folio 25.

3.2 BQL£ ‘

LA OCRPCRATICN FAE est l'organisme régional responsable d'adninis- trer le Fonds d'aide aux entreprises.



/3
ARTICLE 4 - LES CBLIGATICNB DU POSE IL RÉGICNftL 

LE CENSE IL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minimum de 700 000 $ au FAE tel qu' inscrit à la progranretion annuel le du FFD.

4.2 Assurer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés par LA ŒRFCRûTIGsl FAE conformément aux dispositions de la convention de services bancaires. Ces déboursés concernent:
les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 3C% du montant des garanties de prêts;
les réclarTBt ions des institutions financières relativement 
aux pertes en capital.

4.3 N/fettre à la disposition de LA QCRFCRATIQM FAE les ressources matérielles, huminés et financières nécessaires à la gestion du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 - LES CBLIGATIOSB DE LA OCFFCRATICN FAE

LA OCRFCFWICN FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entreprise, telles qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été 
remi se au Gonse i I régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser le financement d'entreprises en démarrage sous forme de ga­ranties de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon la résolution du conseil d'administration de LA OÜRKHATICNFAE pour les entreprises en démarrage de la région de __jusqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu 
de l'éqiioiiüii suivante:

Montant de mofstant global annuel consacré par lé CS au FAE______ ____
garanties aüiorisées « X des provisions pour pertes ♦ X des subventions d'intérêt

Pour les fins de ce calcul, les%des provisions pour pertes en capital sont établis à 4CP/o des garanties de prêt et les subventions d'intérêt à 3C%des garanties de prêt.

5.4 Faire signer par la déléguée aux Affaires régionales de la région de Laval les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant le "Fonds d'aide aux entreprises" et s'engager à en respecter les termes et conditions en signant la formule d'adhésion prévue à la Convention de services bancaires dont copie est annexée aux présentes (Annexe A).
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5.6 Produi re tr inrestr iellennent ou lorsque la situation l'exige un rapport des activités de LAOCRPCRATKNFAE (dossiers déposés, analysés, acceptés et garanties émises) et déposer auOCNSEIL RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de l'armée financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'armée f inancière du Gouverneront, soit du fr avr i I au 31 mars de chaque armée.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des cl ients du FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l'auto­risation écrite du client.

5.9 Déposer au 0CN5EIL RÉGICNAL les règles d'éthique s'appl iquant aux administrateurs de LA OCRPCRATICN FAE ainsi qu'aux em­ployés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CENSE IL RÉGICNAL toutes modifi­cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA OCRPCRATICN FAE reconnaît que les transactions financières découlant de l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la Loi sur les ccmnissions d'enquête (L.R.Q. c.c.-37) et plus particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de faire un examen de tous les registres et documents qu' i I juge utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des mesures transitoires du FAE.

5.13 établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - ASmSTF R B L IflF

£1 LA QCRFCRûjlCN FAE reconnaît que Se ministre déiégue aux Af- régionales ou son représentant poisse armer.-.>3r con­jointement avec le OCNSEIL RÉGICNAL les détails importants des projets et de leur financement tel qu'autorisé par LACCRPGRA- TICN FAE, soit entre autres:
le nom de l'entreprise bénéficiaire; le montant de la garantie de prêt émise; remplacement et le coût estimé du projet; le nombre prévu de nouveaux errplois.

6.2 LA OCRPCRATICN FAE et LE OOSBEIL RÉGIONAL recormaissent que la contribution financière du FAE à un projet demeurera con­fidentiel le tant qu'el le n'aura pas été annoncée conjointement par le ministre délégué aux Af fai res régionales et le Conseil régional.

6.3 LA OCRPCRATICN FAE informera le OCNEEIL RÉGICNAL dès l'accep­tation d'un projet dans le cadre du FAE.
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ART I CLE 7  - Q3ALN1CATIQ\B

7.1 Toutes conrunications par écrit entre les parties seront sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sont livrées par courrier reccmrandé came suit:
ŒBEQ3£D&LEA£:

Corporation FAE de la région de Laval 1555, boul. Qxmedey, bureau 210 Laval (Québec) H7V 3Z1
QJJSEIL RÉGICNQL:
Conseil de développaient régional de Laval 1555, boul. Oxnedey, bureau 210 Laval (Québec) H7V 3Z1

ARTICLE 8 - DLRÉE DE L'friïBMTE

8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une durée d'un ai et qu'à moins d'avis contraire signifié au moins trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CD£EIL RÉGIONAL peut résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au moins quinze (15) jours à l'avance si LA OCFFCRATICN FAE ne respectent pas les conditions, obligations et stipulations prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, LA GORFCRA- TIOJ FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE 9 - SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du contrat

BM RDI DE CLDI, elles ont s i gné comme suit:

Cbrporat ion FAE

9.2 Four LE OCNBEIL RÉGIONAL de Laval ce jour

CTRL



A

FUMJLE D 'IN T H ^ rriC N



fitNEÆ A

Fbrmjle d'intervention

FChDB D'AIDE A L'ENTREPRISE (F.A .E. ) 
de la région artninistrativfi A i  Ckt&ivç

Le Fonds d'aide à l'entreprise ci-haut identifié intervient par la présente comre partie à la Convention de services bancaires concernant le programme "Fonds d'aide à l'entreprise", signée endate du ........  par le Gouvernement du Québec et le Gonsei Ide développement régional de Laval et s'engage à en respecter les ternes et conditions, en date de la signature de la présente.

En foi de quo i,

Signé en date du

Le Fonds d'aide à l 'entreons^



EXTRAIT du procès-verbal d'une réunion du conseil d'administration de la 
corporation FONDS D'AIDE À L'ENTREPRISE DE LAVAL INC., tenue à Laval le 28 
juin 1994 à 10h30.

Protocole C.D.R.L. et F.A.E.
Connaissance est prise d'un projet de contrat de collaboration ayant pour 
objet de préciser les liens, les relations et les obligations qui unissent le 
CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL DE LAVAL et la corporation 
FONDS D’AIDE À L'ENTREPRISE DE LAVAL INC., et d'établir les modalités 
de fonctionnement administratif du programme Fonds d'aide à l'entreprise.
Sur proposition dûment présentée et secondée, Il est unanimement résolu 
que Monsieur Gilles Vaillancourt, président de la corporation F.A.E. soit 
mandatée pour la signature de ce contrat de collaboration entre le "Conseil 
de développement régional de Laval" et la corporation F.A.E. Inc.

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Secrétaire d'assemblée

28 juin 1994

_ f--



LANAUDIÈRE



CONTRAT DR C Q I i tA B Q R X T  T  OW

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Guy chevrette, sinistre d'Etat aux Ressources naturelles 
et ministre responsable du Développement des régions, 
875, Grande Allée Est, bureau H2.500, Québec, GIR 5W5;
ci-après appelé "LE MINISTRE"

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT LAMAUDIÉRE,
corporation légalement constituée, ayant son siège social 
au 365, boulevard Manseau, Joliette (Québec), J6E 3C9, 
ici représentée par messieurs Jacques Poliquin, 
président, et Alain Larue, trésorier, dûment autorisés 
aux fins des présentes en vertu d'une résolution dont co­
pie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé 
entre les parties le ? ju'n l'annere T qui y 
était rattachée
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LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT PB CB QPI BÜITi

8ECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT : RÔLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGATIONS DE8 PARTIES

ARTICLE 1

1.1 Objet du contrat
LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le 
présent contrat, préciser les liens, les relations 
et les obligations qui les unissent, reconnaître la 
mission et les rôles exercés par les deux parties 
et établir les modalités de fonctionnement adminis­
tratif et de financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE _STATUT^XB RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DO CONSEIL RÉGIONAL

2.1 statut
LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
Lanaudière en matière de développement régional 
conformément au Décret n° 1628-92 du 11 novembre 
1992.

2.2 Fonction»
LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination
et de programmation du développement qu'il assume
en partenariat avec LE MINISTRE.
LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions :
• d'assurer la concertation des intervenante de 

la région?
• de donner des avis au gouvernement;
• de définir une planification stratégique de 

développement, pour un horizon d'environ cinq 
(5) ans, en identifiant les forces, les 
faiblesses, les enjeux, les priorités et les 
axes de développement de la région;

• de négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le gouvernement et signée par LE 
MINISTRE;
de conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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d'assurer, en concertation avec le sinistre 
responsable du Développement des régions 
responsable de l'ensemble des Fonds régionaux 
de développement, la gestion du Fonds régional 
de développement (FRD) attribué par LE 
MINISTRE à la région et de tout autre fonds 
qui pourrait lui être confié.

BBTICLB.-3

FONCTIONS JET MBYOIR.OT HIMIflTRB

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment celles 
de :

• favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'activité 
dont l'action peut avoir un impact sur le 
développement de leur région;

• promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu égard 
à la définition des objectifs de développement 
de leur région et à la réalisation de ceux-ci;

• d'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• d'assurer, en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du FRD de la 
région.

3.2 II est également responsable de promouvoir et 
d'expliquer la réforme sur le développement 
régional auprès des autres membres du gouvernement.

Mt£X£tiSLJ.

MGASSMgNTfi DE-CONSEIL. RÉQIQNEIa

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à :
4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­

pement pour un horizon d'environ cinq (5) ans et 
négocier, sur la base des axes de développement 
identifiés, le contenu de l'entente-cadre & 
intervenir entre le gouvernement et LE CONSEIL 
RÉGIONAL.
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour les 

activités reliées au FRD, incluant les activités 
découlant du Fonds d'aide & 1 'entreprise (FAE) et 
du Fonds d'interventions régionales (FUI) et toutes 
autres activités que confierait LE MINISTRE au 
CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera ces 
activités conformément aux normes gouvernementales 
adoptées par le Conseil du trésor et dont il re­
connaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de 
chaque année financière une programmation annuelle 
comportant les éléments suivants :
• le bilan de l'année écoulée, par activité soit 

le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le FAE, 
le FIR et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE;

• la prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité, soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le FAE, le FIR et 
tout autre fonds confié au CONSEIL RÉGIONAL 
par LE MINISTRE;

• la répartition de la prévision des déboursés 
par activité, soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le FAE, le FIR et tout autre 
fonds confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE 
MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification apportée 
& la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.6 Déposer au MINISTRE au début de chaque année 
financière le cadre de gestion des fonds confiés au 
CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion comprendra 
notamment :
© les mesures d'accessible lté aux confiée

au CONSEIL RÉGIONAL*
• les procédures, paramètres et critères de 

recevabilité, d'analyse, de sélection et 
d'approbation des projets utilisés par LE 
CONSEIL RÉGIONAL;

• la politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;

• un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout autre 
fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL;

• toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention du MINISTRE.
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4.7 Maintenir en vigueur le contrat de collaboration 

conclu le 2 juin 1993 entre le Conseil régional de 
développement (CRD) Lanaudière et la Corporation 
FAE Lanaudière, lequel est réputé faire partie 
intégrante du présent contrat.
Le conseil d'administration de la Corporation FAE 
Lanaudière comprendra un représentant du CRD 
Lanaudière, un représentant du Fonds régional de 
solidarité Lanaudière, un représentant de 
l'Association régionale des commissaires 
industriels de Lanaudière, un représentant du CRD 
Lanaudière - Société régionale d'investissement 
(SRI) 1 et un représentant du Secrétariat au 
développement des régions (SDR) de Lanaudière et 
aura la responsabilité d'administrer le FAE.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la Corporation FAE 
Lanaudière ainsi que toute modification à la 
composition du conseil d'administration de cette 
corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le SDR de Lanaudière
une rencontre statutaire ayant lieu en principe 
chaque année avec LE MINISTRE. Cette rencontre se 
tient à la demande de l'une ou l'autre des parties 
et sera l'occasion de faire le point notamment 
sur :
• la planification stratégique;
• 1'entente-cadre;
• les ententes spécifiques;
• la programmâtion annuelle.

ARTICLE 5

EMSASBM2MTB PP ,& irr£T R B

S.l LE MINISTRE, en tant que responsable du FRD 
Lanaudière, confie au CONSEIL RÉGIONAL, sous 
réserve c /• dépôt de sa programmation annuelle, la 
gestion d'une enveloppe annuelle d'engagements de
2,8 M$, étant entendu que tout solde de l'enveloppe 
d'engagements du FRD non utilisé en cours d'année 
financière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

Étant donna que la SRI Laval-Laurcnbdes-Lanaudière couvre trois régions administratives, le «sinistre accepte que ce 
soit un deuxième représentant du C R D  Lanaudière qui siège au couaeil d’admkiiatntioa de la Corporation FAE 
Lanaudière jusqu'à ce que la SRI toit définie pour le territoire de Lanaudière exclusivement.
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5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l 'Assemblée nationale chaque année à cette fin, 
versera sur demande du CONSEIL RÉGIONAL les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets autorisés 
et selon la prévision de déboursés à la pro- 
gramination annuelle.

SECTION 2 - LE8 MODALITÉS ADMINISTRATIVES RT AUTRES ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE t

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
gouvernement, soit du 1" avril au 31 mars de Chaque 
année, et déposera dans les 90 jours suivant la fin 
de l'exercice financier un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de 1 'utilisationajiigBD et dsp 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au sous—  
ministre adjoint au Développement des régions de 
Lanaudière le rapport annuel d'activités, la 
composition du conseil d'administration et s'il y a 
lieu les règlements généraux modifiés. En tout 
temps, LE CONSEIL RÉGIONAL devra informer LE 
MINISTRE de toute modification à la présidence du 
conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à des 
fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29) f̂jAont 
AHtX2QNafi3HtaAÉ£I<2Nftisesfei»npattL&''Ml!riSfflBpi poopiè? 
l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIONAL est
assujetti à la condition que tout contrat pour 
l'exécution des travaux de censtru 
adjugé qu*après demande de sou^issi.^xs . vivant xat» 
règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au sous-ministre 
adjoint au Développement des régions de Lanaudière, 
pour avis de conformité, les projets retenus par LE 
CONSEIL RÉGIONAL dans le cadre du FIR.

6.5 La réalisation des projets ayant reçu un avis de 
conformité devra débuter au cours de l'année de son 
approbation et s'étaler sur au plus trois (3) ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité des 
déboursés selon chacune des activités du FRD et des 
autres fonds que lui confie LE MINISTRE, produire 
trimestriellement, ou quand la situation l'exige, 
des rapports sur ces déboursés et conserver les 
pièces justificatives pour fins de vérification au 
moins sept (7) sms après le dernier déboursé.
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6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 

d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SDR de Lanaudière au moment de la 
signature des présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL 
reconnaît avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL 
transmettra copie au SDR de Lanaudière de chacun 
des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à vérification par le contrôleur des 
finances qui a tous les pouvoirs prévus par la Loi 
sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37), et 
plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utiles à cette 
vérification.

ARTICLE 8
REPRÉSENTANT PP MINISTRE
8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 

contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le sous-ministre adjoint au Développement des 
régions de Lanaudière ou toute autre personne nom­
mée par LE MINISTRE A la suite d'un avis.

ARTICLE 9 

AMBQHCEJBDBLXQ !ÎS

9.1 Selon la procédure convenue entre les parties, LE 
CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, soit entre autres :
• le nom de l'organisme bénéficiaire;
• le montant de la subvention;
• 1'emplacement;
• le coût estimé du projet;
• le nombre prévu de nouveaux emplois.
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9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et LE MINISTRE OU son 
représentant acceptent de participer conjointement 
à toute cérémonie officielle concernant un projet 
financé par le FIR ou tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE dès l'acceptation d'un projet dans le cadre du 
FAE ou du FRD. Dans les dix (10) jours suivant la 
réception de cette information, LE MINISTRE de la 
région fera part au CONSEIL RÉGIONAL de son 
intention de participer conjointement avec LE 
CONSEIL RÉGIONAL à l'annonce du projet ou à la 
tenue d'une cérémonie officielle.

ARTICLE 1Q
RÉSILIATION
10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 

peut résilier le présent contrat par un avis écrit 
signifié au moins 90 jours à l'avance et exiger le 
remboursement des sommes versées et non utilisées 
si LE CONSEIL RÉGIONAL ne respecte pas, les 
conditions, obligations et stipulations prévues 
aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL REGIONAL dans la Corporation FAE 
Lanaudière deviennent la propriété complète et 
entière du gouvernement du Québec.

ARTICLE 11

COMMUNICATIONS
11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­

ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :
a) communications à caractère administratif :
SECRÉTARIAT : Secrétariat au développement

des régions
138, rue Saint-Paul
Joliette (Québec)
J6E 5G3
A l'attention de monsieur 
Gérald Durocher 
Sous-ministre adjoint au Déve­
loppement
des régions de Lanaudière
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CONSEIL RÉGIONAL: C o n s e i l  régional de

déve1oppement 
Lanaudière
365, boulevard Manseau 
Joliette (Québec)
J6E 3C9
À 1'attention de madame Andrée
St-Georges
Directrice générale

b) pour toutes autres communications :
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC :

Monsieur Yves Blais 
Adjoint parlementaire du
ministre responsable du
développement des régions et 
secrétaire régional de la 
région de Lanaudiére 
2902,rue Sainte-Marie 
Mascouche (Québec)
J7K 1N7

CONSEIL RÉGIONAL: Monsieur Jacques Poliquin
Président du Conseil régional 
de développement de^j^anaudière 
365, boulevard Manseau 
Joliette (Québec)
J6E 3C9

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit donné 
tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE
12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 

sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant
son échéance il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARXXCLEL12

CLAUSE GÉNÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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ARTICLE 14
Les parties_reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, à Saint-Jean-de- 
Matha, ce 30* jour de mai 1996

du développement des régions développement des ré
gions et secrétaire 
régional de la 
région de Lanaudière

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
LANAUDIÈRE, à Saint-Jean-de-Matha, ce 30* jour de 
mai 1996

Alain Larue 
Trésorier
Représentant autorisé



ANNEXE I

Contrat de collaboration entre le CONSEIL RÉGIONAL DE
. .LA N.4VPïf?P........ et La Corporation Fonds d'aide à
l'entreprise de la région de .L anaud ière ................................



g y m ftT  ce oouabcrotcn

e n t r e

LE CONSEIL RÉGIONAL DE . MttAVP.ŒÇP.......... corporation léga­
lement constituée, ayant son siège social au ̂ 365 .Maçseay*. Jpliptici 
représentée par monsieur (ou madame)..SV?f aàifëtt? autorisé(e) aux 
fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 22-.Qi-.93. dont 
copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

H

LA CORPORATION FONDS D'AIDE A L'ENTREFRISE DE IA RÉGION DE
légalement constituée, ayant son siège social 

au ici représentée par monsieur (ou madame). JLohn.A,
dûment autorisé (e) aux fins des présentes en vertu d'une résolution 
datée du .22-.Ql-.93dcnt copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelée "LA CORPORATION FAC*

Redmond

TKHCITFJIEB PABTTBS CTKVmMBir CB CB CPI SOIT
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AKTICÜB 1

1.1 OBJET OU OCNIRAT
Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les 
liens, les relations et les obligations gui unissent LE CONSEIL 
RÉGIONAL,de la région de la CORPORATION FMI de la région
de.^.H^ëfc d'établir les modalités du fonctionnement administra­
tif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 -  LE STA1UT, LE ROLE ET TES KFCTrNSAim.rrtS DP OCM5KTT. 
RÉGIONAL

2.1 STAIUT
LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement « h t *» 
l'instance régionale représentative de la région de Larvaudièren 
matière de développement régional conformément au Décret no. 1628*92

2.2 ROLE
LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de prograirma- 
tion du développement, assumant cette responsabilité ai partenariat 
avec le Ministre responsable du développement des régions.

2.3 RESPCMSAHP-TT^S
En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fonds d'aide à l'entreprise de la région constitue 
une apposante du Fonds régional de développement et vise à 
favoriser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. A œ t  
effet, LE CONSEIL RÉGIONAL déterminera, dans sa programnation an­
nuelle dépesée au Ministre, l'enveloppe d'engagement (minimum 
700 000 $) consacrée au FAE, les orientations, les priorités de 
développement, les secteurs d'activités et les territoires A 
privilégier.

AHTTCTE 3 -  LE SEATOT. LE ROLE ET LES RESPCtSABTUTÉS CE LA
OCKFCBATICH

3.1 STAIUT
LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie IA 
de la loi sur les cccpagnies le ... 199. au libro folio À7..

3.2 ROLE
LA OQRPCRATICN FAE est l'organisme régional responsable d'adminis­
trer le Fends d'aide aux entreprises.
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KRTICŒ A - US OBUGATICKS DP OONSEIL RÉGIONAL 

LE OONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minîmim de 
700 000 $ au FAE tel qu'inscrit à la programmation annuelle du 
FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés 
pair IA CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces dâxursés concernent:
- les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du 

montant des garanties de prêts;
les réclamations des institutions financières relativement 
aux pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de IA CORPORATION FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion 
du FAE (à préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 - TES ORTIGATICKS CE IA OCKPCRATICN FAE 
IA CORPORATION FAE s'engage, conformément à son rôle, à:

5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entreprise, telles 
qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont oapie a été 
remise au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser 
le financement d'entreprises en démarrage sous forme de 
garanties de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon 
la résolution du conseil d'administra tien de IA CORPORATION
FAE pour les entreprises en démarrage de la région de ....
jusqu'f oaxsrrrenos du niveau d'engagement autorisé en vertu 
de !'équation suivante:

Hont«nt (te Montât atob«t »nrx»l e w e r é  par It CT K  f*£___________
gar«ntiM autorité** ■ X dat provisions pour psrtss ♦ X 4m  subventions d'intérêt

Pour les fins de oe calcul, les % des provisions pour pertes 
en capital sont établis à 40% des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30% des garanties de prêt.

5.4 Faire signer par. le délégué aux Affaires régionales de la 
région de ka.nÂu.4i.è.r.e... les certificats de garantie de prêt.

Intervenir à la convention de services bancaires concernant le 
"Fends d'aide aux entreprises" et s'engager & en respecter les 
termes et conditions en signant la formule d'adhésion prévue 
h la convention de services bancaires dont copie est annexée 
aux présentes (Annexe A).

5.5
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5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 

rapport des activités de IA CCRPCRATICN FAE (dossiers déposés, 
analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au CONSEIL 
RÉGICNAL, dans les 15 jours suivants la fin de l'année 
financière, un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du l*r avril 
au 31 mars de chaque armée.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des 
clients du FAE et ne pas en divulguer le oontenu sans l'auto­
risation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de IA OORPCRATICN FAE ainsi qu'aux 
employés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CCMSEIL RÉGICNAL toutes modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de 11 article 5.8, IA CORPORATION 
FAE reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par 
le contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par 
la Loi sur les oaimissicns d'enquête (L.R.Q. C . C . - 3 7 )  et plus 
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de 
faire un examen de tous les registres et documents qu'il juge 
utile à cette vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des 
mesures transitoires du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait à la 
réalisation, l'encadrement et le suivi administratif des 
projets autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - ANNONCE WW.TfnR

6. î TA OCfT-QRATION FAE reconnaît que le sinistre délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant puisse annoncer 
conjointement avec le CONSEIL RÉGICNAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par IA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:
- le nom de l'entreprise bénéficiaire;
- le sentant de la garantie de prêt émise;
- l'enplaœment et le août estimé du projet;
- le nombre prévu de nouveaux enplois.

6.2 IA CCRPCRATICN FAE et LE CONSEIL RÉGICNAL reconnaissent que la 
contribution financière du FAE à un projet demeurera confiden­
tielle tant qu'elle n'aura pas été amorcée conjointement par 
le ministre délégué aux Affaires régionales et le Conseil 
régional.

6.3 IA CCRPCRATICN FAE informera le CONSEIL RÉGICNAL dès l'accep­
tation d'un projet dans le cadre du FAE.
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ARTIdg 7 - COfCHICmCMS
7.1 Toutes ccnnunicaticns par écrit entre les parties serait 

sensées avoir été reçues par le destinataire si elles sent 
livrées par courrier recommandé canne suit:

CORPORATION FftE:
Corporation FAE de la région de .Wpaudière 
Adresse 365 bou l. Manseau 

Jo lie tte  
J6E 3C9 

SQ^SEIL-BfciaaL:
Ctnseil réqional de .W p au d iè re  
Adresse 365 bou l. Manseau 

Jo lie tte  
J6E 3C9

ARTICLE 8 - DURÉE CE L'ENTENDS
8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une 

durée d'un an et qu'à moins d'avis contraire signifié au moins 
trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par 
tacite reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut 
résilier le présent centrât par un avis écrit signifié au 
moins quinze (15) jours à l'avance si LA CORPORATION FAE ne 
respectent pas les conditions, obligations et stipulations 
prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, LA CORPORA­
TION FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE 9 - SICNATORB

Lss parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses du contrat

EN FOI DE QUOI, elles ont signé canne suit:

9.1 Pour IA. OCRPCRATICSi FAE de .lanaudi^reà os

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL deLawutdièreà J u l ie t te .  ce ..2.juin, 
jour de 1993 .

P rés id en t



ANNEXE A

FCC9CIE D'INIH?VHfnClï



ANNEXE A

Fdnaule d'intervention

FTKnS D'ATEE A L'BnWMT.SK tV.A B.) 
de la région acfcninistrative du Québec
G a ^ 3cA(Â L**>wucujU ia£.

Le Fonds d'aide à l'entreprise ci-haut identifié intervient 
par la présente orme partie à la Ocnventicn de services bancaires 
concernant le prograsne "Fends d'aide à l'entreprise", signée^ en 
date du . .3-. Avvr-. .*&> par le Gouvernement du Québec et .T. .. 
Vkvkjm4+4*V.. et s'engage à en respecter les ternes et conditions, 
en date de la signature de la présente.

ET foi de quoi,

Signé en date du a  m  >

Le Fonds d'aide à l'entreprise 
..düL- _ X l.



CONTRAT PB COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

II

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LANAUDIERB, cor­
poration légalement constituée, ayant son siège social 
au 365, rue Manseau, Joliette, J6E 3C9, ici représentée 
par monsieur Jacques Dupuis, président, dûment autorisé 
aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée
du ...............  dont copie demeure annexée aux
présentes?
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LB80ÜBLLB8 PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUITî



SECTION 1 -
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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT: 
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE ET LES RE8PONSABILITÉ8 DP CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 8tatut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme 1 ' instance régionale représentative de 
la région de Lanaudière en matière de développe­
ment régional conformément au Décret no 1628-92 du 
11 novembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:
D'assurer la concertation des intervenants de
la région?
De donner des avis au MINISTRE;
De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;
De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le sinistre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop- 
peinent, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS BT POPVOIR DO MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24) . Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sur le développe 
mène régional’auprès des autres membr? ’ du gouver­
nement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DO CON8BIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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D'assurer, en concertation avec le Ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sur le développe­
ment régional auprès des autres membres du gouver­
nement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DO CONSEIL RÉGIONAL
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide & l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentât ion;
La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;
La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire & l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région;
La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins un représentant du CONSEIL RÉ­
GIONAL, le président de la Société régionale d':‘. - 
vestissement dfc la région de Lanaudière et le dé­
légué aux affaires régionales de la région de 
Lanaudière qui aura la responsabilité d'adminis­
trer le FAE de la région de Lanaudière. 
Cette entente devra être conforme A l'annexe 1 du 
présent contrat.

4.6 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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La programmation annuelle du FRD et des au­
tres fonds confiés par LE MINISTRE;

5- Les prévisions de déboursés.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DU MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de Lanaudière, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'approbation de 
la programmation annuelle, la gestion d'une enve­
loppe annuelle d'engagement de 2,8 M $, à compter 
de la fin de l'entente sommet, étant entendu que 
tout solde de l'enveloppe d'engagements du FRD non 
utilisé en cours d'année financière sera ajouté à 
l'enveloppe d'engagements de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année A cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les 90 jours suivant la 
fin de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable pu.lie et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



€.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:
- un plan de gestion et de suivi des projets 

financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
1 ' exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL redonnait ’-r transactions 
financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DP MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de Lanaudière ou toute autre personne nommée 
par LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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ARTICLE 9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAEf tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;
1'emplacement;
le coût estimé du projet;
le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement & toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRO. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par-* 
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL à 
l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas-les. conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de Lanaudière deviennent la proprié­
té complète et entière du gouvernement du Québec.
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ARTICLE 11 

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré­
gionales
138, rue Saint-Paul 
Joliette (Québec)
J6E 5G3
A l'attention de Monsieur 
Gérald Durocher
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de Lanaudière

CONSEIL : Conseil régional de
développement de Lanaudière 
365. rue Manseau 
Joliette (Québec)
J6E 3C9
A l'attention de Monsieur 
Jacques Dupuis, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois ?vanfc 
son échéance, il se renouvellera par tacite, re­
conduction.

ARTICLE 13

CLAUSE GÉNÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



ARTICLE 14 

SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.3?t 
jour de..CVA^... 19?3.

__________ // ^ S d
Yvon Picotre
Ministre ae l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de 
Lanaudière à cWUtf£C. ce .A  . 
19ft>. I

développement de 
. jour de

Représentant Témo



ADDENDUM AU
CONTRAT PB COLLABORATION

BIgM

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

II

LE CONSEIL RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE LANAUDIERE, cor­
poration légalement constituée, ayant son siège social 
au 365, rue Manseau, Joliette, J6E 3C9, ici représentée 
par monsieur Jacques Dupuis, président, dûment autorisé 
aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée 
du ................  dont copie demeure annexée aux pré­
sentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LE80UBLLB8 PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT
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a r t i c l e I ronds régional de développement

A compter du 1er avril 1993 et A la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE et de 50 000 $ additionnels 
puisés à même l'enveloppe d'engagements du 
FRD pour la réalisation de la planification 
stratégique;
Au cours de la période précédant la signature 
de 1'entente-cadre et 1'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés à la réalisation de ces projets.

ARTICLE 2 Fonds d ’aide aux entreprise»

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.
Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera à 
compter du l**’ avril 1993 d'une enveloppe 
d*engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.
Suite à la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région de 
Lanaudière, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte d'as­
sumer le suivi, la gestion et les déboursés 
afférents aux garanties de prêt consenties A 
des entreprises de la région par le MINISTRE 
pendant la période transitoire.
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Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à 1 'entrepreneurship.

ARTICLE 4 Durée de l'entente

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

ARTICLE 5 Signature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, è Québec, ceJJ.V; 
jour de. nrcC*^.... 19Î3.

Yvon Picotte 
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

Témoin

5.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de développement de 
Lanaudière à ce .. A .... jour de •
19 (J

Témoin



LAURENTIDES
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CONTRAT DE COLLABORATTOtf

A22ZBS

LB GOUVERNEMENT DO QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LB MINISTRE"

SI

LA CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT DES LAURENTXDES, corpo­
ration légalement constituée, ayant son siège social 
au 300, rue Longpré, bureau 100, Saint-Jérôme, J7Y 2B9, 
ici représentée par monsieur Paul Mercier, président, 
dûment autorisé aux fins des présentes on vertu d'une 
résolution datée du . 47^v*vw /M J ,... dont copie demeure 
annexée aux présentes;
Ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OOI SOIT8



SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX PB FONCTIONNEMENT: 
ROLES, PONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DBS PARTIES

ARTIgifl 1

PWBUg. .ggMTBAI

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations qui .les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE Z

Ii B STATUT. LB ROLE ET LES RESPONSABILITÉS PU C0N8EIL

2 . 1  filatllï
LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région des Laurent ides en matière de développe­
ment régional conformément au Décret no 1539-92 du 
28 octobre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:
- D ;asïur?c la coi-cert■-■■tic.n des intervenants de

j
De donner dos avis au MINISTRE^

- De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, lea priorités et les axes do 
développement do la région;

- De négocier, sur la base do ces axes de déve­
loppement, le contonu a'une entente-c&dra 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

- De conclure des antentas spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;



n
D'assurer, en concertation avec le ministre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE J

FONCTIONS ET POUVOIR DO MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap, 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les des

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement do leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard A la définition des objectifs do 
développement de leur région et à la réalisa­
tion do ccux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière do développement régional;

D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
REGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la réforme sur le dévelonpe- 
«Hirtc régional dedl autres.membrec du ?;ovver-

ARTICLE .4
ENGAGEMENTS DP CQNflEIL RÉGIONAL 

LE CONSEIL REGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans «t négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l 'entente-cadre è intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Pond3 régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide A l'entreprise (FAE), 
les mosureB de soutien à 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISTRE 
au CONSEIL REGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gèrera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normos ot 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivantsx

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixéo à 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements ot aux frais de 
représentation;
La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;
La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FRD 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur do l'onvoloppo d'engagement dont dis­
pose la région;
La liste avec leur plan de financement et- 
prévisions de déboursés des projets découlant 
do toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dés sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration
comprend au moins un représentent du CONSEIL RÉ-

qui aura la responsabilité d'administrer le FA>' de 
la région des Laurentides Cette entente davra 
étro conforme A l'annexe 1 du présent contrat.

4.4 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification h la composition du conseil 
d'administration do cetto corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutairo annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;

GION&L, le prés ■ 
vest^ss.ém -in t do- 
affaires régionales
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4“ La programmation annuelle du FRD et dea au­

tre» fonds confiés par LE MINISTRE;S- Les prévisions de déboursés.

MIISIA-g

ENGAGEMENTS PU MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région des Laurentldes, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous récarve do l'approbation de 
la programmation annuelle, la gestion d'une enve­
loppe annuelle 6 ‘engagement de 2,4 M $, à compter 
de l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année fi­
nancière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, s o u s réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cotte fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
dos projets et solon la prévision de déboursés 
prévue h la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuollc.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES BT AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

MPPftLXT&fl ADMlBIfiÆfimyEB

5.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du l#r avril au 31 mars de cha­
que année et déposera dans les £Q jourY iui -!&nt 1ù 
fin Il'exercice fin«»icie>,;, un rapport s lancier 

pt.}. UL aomptab. w public, et comprenant. son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé da l'utilisation du FRD et doc 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour lu 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 conformément au Règlement sur les subventions è 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL Ré g i o n a l reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti è la condition que tout contrat 
pour l ’exécution des travaux de construction no 
soit adjugé qu'après demande do soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



<.3 Le CONSEIL Ré g i o n a l devra déposer»
- un plan de gestion et de suivi des projets 

financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours do 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plue 
trois ans.

6.9 Los parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra étro modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur cos déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 le CONSEIL Ré g i o n a l doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme & celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

RBTOMLJ.

y É R IF lfiA I IQ H

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL .-LCOiinaî - tue», iifl transactions 
financières édcvul. ... de * ••̂ .-.-wcauxor; do ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de foire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile A cette 
vérification.

a m c iB  J

REPRÉSENTANT PP MINISTRE

8.1 Pour fine d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion des Laurentides ou toute autre personne nom­
mée par LE MINISTRE a la suite d'un avis.
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MIIfilÆ 1

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL REGIONAL et le Ministre conviennent 
d'annoncer conjointement les détails Importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrite dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres}
- le nom do l'organisme bénéficiaire; 

le montant de la subvention;
- l'emplacement;
• le coût estimé du projet;
- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9*2 LE CONSEIL RÉGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement a toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dés l'acceptation d'un projet dans lo cadre 
du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cotte information, le Ministre fera 
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par­
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL a 
l'annonce du projet oü à la tenue d'une cérémonie 
officielle.

&RIICLB l.g

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours â l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et viOii utilisées si U 7 ^OFSEï* 
HÉCIONAL ne respecte pas Iss conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentas.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le c o n s e i l RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région des Laurentides deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.



/8
MT ICM 11
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11.1 Toutes communications! par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : secrétariat aux affaires ré­
gionales
85, ruo De Kartigny Ouest 
Local 2.15
Saint-Jérôme (Québec)
J7V 3R8
A l'attention de Monsieur 
Laurier Thibault 
Délégué aux Affaires régiona­
les do la région des Laurenti- 
de3

CONSEIL : Corporation de développement
deo Laurentides 
300, rue Longprc 
Sureau 100
Saint-Jérôme (Québec)
A l'attention de Monsieur 
Paul Mercier, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné toi que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L* ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d'une durée d'un an et qu'd. moins d'avis 
contraire signifié ai- moi- 3 t r vis (3) moît avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

M X J m .ll

CIAVBB QfiM&RALB
Les parties reconnaissent et s'engagent h ce que la pré­
senta entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.
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MIICM 14
/*
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Les parties reconnaissent avoir lu et .accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, A Québec, ce A3* 
jour de. .rrwo-t... 19

- 4 ^  v u x t  .Lkh** ̂ t/r0
Yvon Picjotte Témoin
Ministre de l'Agriculture,
des Pêcheries et de
l'Alimentation, délégué aux
Affaires régionales

14*2 Pour la Corporation de développement des Lauren- 
tides %è .. ce . . jour do
. ./x^w-v... 19 $3.

U

Représentant autorisé Témoin
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LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Pieotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

El

LA CORPORATION DB DÉVELOPPEMENT DES LAURENT1DES, corpo­
ration légalement constituée, ayant son siège social au 
300, rue Longpré, bureau 100, Saint-Jérôme, J7Y 3B9, ici 
représentée par monsieur Paul Mercier, président, dûment 
autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolu­
tion datée du .... ...........  dont copie demeure an­
nexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DB CE QUI SUITl
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a r t i c l e 1 Ronds régional de développement

A compter du l*r avril 1993 et A la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une cnveloppo budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
100 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels pulsés 
à même 1 ’enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires à la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.
Au cours de la période précédant la signature 
de 1 'antenta-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dons la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés A la réalisation de ces projets.
Pour l'année 1993-1994, la région disposera 
d'une enveloppe additionnelle d'engagements 
de 2,4 M $.

ARTICLE t Fond» d'aide aux.entreprises

Dans le cas oti il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier do la région sur le conseil ^adminis­
tration de la corporation FAE.
Nonobstant l'approbation do la première pro­
grammation annuelle du CONSEIL RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera A 
compter du i*r avril 1993 d'une enveloppo 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour lo 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.
Suite A la mise en place de la corporation 
Fonds d'aide A l'entreprise de la région des 
Laurentides, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte 
d'assumer le suivi, la gestion et los débour­
sé^ afférents aux garanties de prêt consen­
ties A des entreprises de la région par le 
MINISTRE pendant la période transitoire.
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A E U Clig..* Mesurai» de-soutien. à l'entrepreneurship

Suite h l'epprobation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursée découlant des protoco­
les conclus entre lo SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien è 1 'entreproneurship.

ARTICLE.< P.ur^e de l'entent»

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE m i n i s t r e et le c o n s e i l
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

a r t i c l e g signature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes etchacune .des, clauses. du .contrat .

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce.3?* 
jour de. . e o W v ... 19$Â

Yvon Picotte
Ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

 ̂i</i
Témoin

U « fe Pour la Corporation de 
tides à ce
ltSTA '

e développement 
.. ii\. jour de .

des Lauren- 
.....

Représentant autorisé Témoin



CONTRAT PB COLLABORATION

ESTES

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Guy Chevrette, ministre des Affaires municipales et 
ministre d'État au développement des régions, 20, rue 
Chauveau, Édifice Cook-Chauveau, secteur B, 3e étage, 
Québec (Québec), GIR 4J3,
ci-après appelé "LE MINISTRE"

ET

LE CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT DES LAURENTIDES,
corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 296, rue de Martigny ouest, bureau 100, Saint- 
Jérôme, (Québec) J7Y 4C9, ici représentée par monsieur 
Yvan Patry, président, dûment autorisé aux fins des pré-^ 
sentes en vertu d'une résolution datée d u . ^  
dont copie demeure annexée aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

Le présent contrat d* collaboration remplace eslui oigné 
entre les parties le 1er juin 1993 sauf l'annexe I qui y 
est rattachée.

LE8QUELLE8 PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT
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SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT:

RÔLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

1.1 OBJET DO CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL 
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région des Laurentides en matière de développe­
ment régional conformément au Décret no 1450-92 du 
30 septembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:
D'assurer la concarcation des intervenants de 
la région;
De donner des av's au GOUVERNEMENT;

- De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;

- De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;

- De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
D'assurer, en concertation avec le ministre 
d'État au développement des régions respon­
sable de l'ensemble des Fonds régionaux de
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développement, la gestion du Fonds régional 
de développement attribué par LE MINISTRE à 
la région et de tout autre fonds qui pourrait 
lui être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS BT POUVOIR DO MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:
• Favoriser la participation de personnes et

d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

• Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et à la réalisa­
tion de ceux-ci;

• D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer, en concertation avec chaque
CONSEIL RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds 
régional de développement (FRD) de la région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le dévelop­
pement régional auprès des autres membres du gou­
vernement.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DP CONSEIL RÉGION*.*- 

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;

4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 
les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités décou­
lant du Fonds d'aide & l'entreprise (FAE) et du 
Fonds d'interventions régionales (FIR) et toutes 
autres activités que confierait LE MINISTRE au 
CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera ces 
activités conformément aux normes gouvernementales
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adoptées par le Conseil du trésor et dont il re­
connaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une gestion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE en décembre de 
chaque année financière, pour fins de préparation 
du budget du gouvernement, une programmation 
préliminaire comportant les éléments suivants :

La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité, soit le 
fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds 
d'aide aux entreprises, le Fonds 
d'interventions régionales et tout autre 
fonds confié au CONSEIL RÉGIONAL par le 
MINISTRE;

- La répartition de la prévision des déboursés 
par activité, soit le fonctinnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux 
entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.4.1 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début 
de chaque année financière une programmation 
annuelle comportant les éléments suivants:
Le bilan de l'année écoulée par activité soit 
le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le 
Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds d'in­
terventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La prévision d'affectation de l'enveloppe 
d'engagements par activité soit le fonction­
nement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions 
régionales et tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La répartition de la prévision des déboursés 
par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds û \ ide aux entre­
prises, le Fonds d'interventions régionales 
et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification appor­
tée à la programmation annuelle en cours de réali­
sation.

4.6 Déposer au MINISTRE au début de chaque année 
financière le cadre de gestion des fonds confiés 
au CONSEIL RÉGIONAL. Ce cadre de gestion compren­
dra notamment:
- Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés 

au CONSEIL RÉGIONAL;
Les procédures, paramètres et critères de 
recevabilité, d'analyse, de sélection et
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d'approbation des projets utilisés par LE 
CONSEIL RÉGIONAL;
La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;
Un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD et de tout 
autre fonds confié par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.
Toute modification au cadre de gestion sera 
portée à l'attention du MINISTRE.

4.7 Maintenir en vigueur le contrat de collaboration 
conclu le 23 juin 1993 entre la Corporation de 
développement des Laurentides et la Corporation du 
Fonds d'aide à l'entreprise de la région des 
Laurentides, lequel est réputé faire partie 
intégrante du présent contrat.
Le conseil d'administration de la Corporation FAE 
comprend au moins, un représentant du Conseil ré­
gional, le président de la Société régionale d'in­
vestissement Laval-Laurentides-Lanaudière, le
secrétaire adjoint au développement des régions de 
la région des Laurentides et aura la
responsabilité d'administrer le FAE de la région 
des Laurentides *.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat au 
développement des régions une rencontre statutaire 
ayant lieu en principe chaque année avec LE 
MINISTRE. Cette rencontre se tient à la demande 
de l'une ou l'autre des parties et sera l'occasion 
de faire le point notamment sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
1- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLE 5

ENGAGEMENTS DO MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région des Laurentides, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve du dépôt de sa 
programmation annuelle, la gestion d'une enveloppe 
annuelle d'engagement de 2,4 M $, étant entendu

Compte tenu que la SRI Laval-Laurentides-Lanaudière 
couvre trois régions administratives, le ministre 
accepte que ce soit un représentant de la SRI qui siège 
au Conseil d'administration de la Corporation FAE.
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que tout solde de l'enveloppe d'engagements du FRD 
non utilisé en cours d'année financière sera 
ajouté à l'enveloppe d'engagements de l'année sui- 
vante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée nationale chaque année à cette fin, 
versera les sommes nécessaires par tranche mini-» 
male de 300 000 $ et sur demande du CONSEIL RÉ­
GIONAL, selon la réalisation des projets autorisés 
et selon la prévision de déboursés prévue à la 
programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6

MODALITÉS ADMINISTRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du 1er avril au 31 mars de chaque 
année et déposera dans les 90 jours suivant la fin 
de l'exercice financier, un rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale an­
nuelle, LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra au secré­
taire adjoint au développement des régions le rap­
port annuel d'activités, la composition du conseil 
d'administration et s'il y a lieu les règlements 
généraux modifiés. En tout temps, LE CONSEIL 
RÉGIONAL devra informer LE MINISTRE de toute modi­
fication à la présidence du conseil.

6.3 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des £ïï-..i de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti à la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé qu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au secrétaire 
adjoint au développement des régions, pour avis de 
conformité, les projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du Fonds d'interventions 
régionales.

6.5 La réalisation des projets ayant reçu un avis de 
conformité devra débuter au cours de l'année de 
son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.
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6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 

des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
l'exige des rapports sur ces déboursés et conser- 
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SDR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SDR de chacun des protocoles signés.

ARTICLE 7

VÉRIFICATION
7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions 

financières découlant de l'exécution de ce contrat 
sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utiles à cette 
vérification.

ARTICLE 8

REPRÉSENTANT DO MINISTRE

8.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le secrétaire adjoint au développement des 
régions de la région des Laurentides ou toute 
autre personne nommée par LF MINISTRE a la suite 
d'un a."/iSv

ARTICLE 9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE et LA DÉLÉGUÉE 
RÉGIONALE de la région des Laurentides 
conviennent d'annoncer conjointement les détails 
importants des projets et de leur subvention 
incluant les garanties de prêt du FAE, soit entre 
autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention; 
l'emplacement; 
le coût estimé du projet;



le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE et LA DÉLÉGUÉE 
RÉGIONALE de la région des Laurentides acceptent 
de participer conjointement à toute cérémonie 
officielle concernant un projet financé par le 
FIR, le MSE ou tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINIS­
TRE et LA DÉLÉGUÉE RÉGIONALE de la région des 
Laurentides dès l'acceptation d'un projet dans le 
cadre du FAE ou du FRD. Dans les 10 jours sui­
vants la réception de cette information, LE 
MINISTRE et LE DÉLÉGUÉ RÉGIONAL de la région des 
Laurentides feront part au CONSEIL RÉGIONAL de 
son intention de participer conjointement avec LE 
CONSEIL RÉGIONAL à l'annonce du projet ou à la 
tenue d'une cérémonie officielle.

ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours à l'avance et exiger le remboursement des 
sommes versées et non utilisées si LE CONSEIL 
RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obliga­
tions et stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
à l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région des Laurentides deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.

ARTICLE

COMMUNICATIONS

ll.l Toutes communications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

A) Communications à caractère administratif:
SECRÉTARIAT : Secrétariat au développement

des régions
85, rue de Martigny ouest 
Local 2.15
Saint-Jérôme (Québec)
J7Y 3R8
A l'attention de
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Monsieur Jean-Guy Tremblay 
Secrétaire adjoint au dévelop­
pement des régions de la 
région des Laurentides

CONSEIL : Corporation de développement
des Laurentides
296, rue de Martigny ouest
Bureau 100
Saint-Jérôme (Québec)
J7Y 4C9
À l'attention de monsieur 
Claude Ducharme, directeur 
général

B) Pour toutes autres communications:
GOUVERNEMENT DU Madame Hélène Robert
QUÉBEC: Déléguée régionale de la

région des Laurentides 
430, rue Arthur-Sauvé 
Bureau 2040
Saint-Eustache (Québec)
J7R 6V6

CONSEIL: Monsieur Yvan Patry
Président
Corporation de développement 
des Laurentides 
296, rue de Martigny ouest 
Bureau 100
Saint-Jérôme (Québec)
J7Y 4C9

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adresse.

ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENTENTE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat 
sera d*une curée d'un an et qu'à moins d'avis 
contraire signifié au moins trois (3) mois avant 
son échéance, il se renouvellera par tacite re­
conduction.

ARTICLE 13

clause générale
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.

ARTICLE 14
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L e s  p a r t i e s  r e c o n n a i s s e n t  a v o i r  l u  e t  a c c e p t é  t o u t e s  e t  
c h a c u n e  d e s  c l a u s e s  du  c o n t r a t .

EN FOI DE QUOI, e l l e s  o n t  s i g n é  comme s u i t  :

14 . 1  P ou r  l e  GOUVERNEMENT d u  Q u é b e c , à /fo u lh u c u  
c e  . ^ . . . . .  j o u r  d e  ..............  19JP.ST.

r r e t t e
d e s  A f f a i r e s  

M u n ic ip a le s  e t  m i n i s t r e  
l ' É t a t  au  d é v e lo p p e m e n t  

d e s  r é g i o n s

H é lè n e  R o b e r t  
D é lé g u é e  r é g i o n a l e  d e s  
L a u r e n t id e s

14.2 P ou r LA CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT DES 
LAURENTIDES à Pii. . c e  j o u r  d e
. .4\A>........... 19?.C. .



Saint-Jérôme, le 24 mai 1995

OU
COPIE DE RÉSOLUTION
À la session régulière du conseil d ’administration de la Corporation de développement des 
Laurentides tenue à Mont-Laurier, le jeudi 11 mai 1995, et à laquelle étaient présents :
Administrateurs : Yvan Patry, président, Bernard Émard, Claude Boyer, Marcel Rousseau, 
Jacques Raymond, Yves Cyr, Yves St-Denis, Roger Landry, Lili Poulin, Gilles Turcotte, 
Monique Paquette, Yves Raymond, Denise Julien, Yves Legris, Élie Fallu, Denise Jannick 
Desjardins, Florian St-Onge, Georges Le Gai, Denise Proulx, Richard Trépanier, Pierre 
Leblanc (substitut de Jacques Léonard), Louise Francis (substitut de Robert Kieffer), Gilles 
Perron (substitut de Hélène Robert).
Invité : Jean-Guy Tremblay (secrétaire adjoint, SDR)
Observateurs : Jacques Allard, Marie-Josée Brodeur, Denys Charrette, Yvan Genest, Henda 
Hannabi, Johanne Leduc
Permanents : Éric Dargis, Claude Ducharme, Michel Lesage et Nycole Paquin

RÉSOLUTION C.A. 11-05-95.763 :
Après présentation et discussion, il est proposé par Roger Landry, appuyé par Bernard Émard
1. d ’adopter le contrat de collaboration entre le gouvernement du Québec et la Corporation 

de développement des Laurentides;
2. d’autoriser le président, monsieur Yvan Patry, à signer le contrat de collaboration pour 

la CDL.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
VRAIE COPIE CONFORME
APPROUVÉE PAR : Le directeur général,

Claude Ducharme
Corporation de développement 
des Laurentides
296. rue De Martgny Ouest, bureau 100 
Saint-Jérôme (Quebeci J7Y 4C943 Ouest a* '»u4ĉx#e 15
Téléphone: (514) 436-3111 / Télécopieur (514) 436-7477



ANNEXE Z

Contrat de collaboration entre le CONSEIL RÉGIONAL DE
..................... et La Corporation Fonds d ’aide à
l'entreprise de la région de .......................



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LA CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT DES LAURENTIDES, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 296, nie De Martigny Ouest, 
bureau 100, Saint-Jérôme, Québec J7Y 4C9, ici représentée par monsieur Paul 
Mercier, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution datée du 
27 mal 1993 dont copie demeure annexée aux présentes (Annexe I);
cl-apris appelé «LE CONSEIL RÉGIONAL»

ET

LE FONDS D'AIDE A LTN7RBPRI5B DE LA RÉGION DSS LAUfUNTTDES, 
corporation légalement constituée, ayant son siège social au 296, rue De Martigny 
Ouest, bureau 100, Saint-Jérôme, Québec J7Y 4C9, ici représentée pa: monsieur 
Guy Raynauit, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une résolution 
datée du 23 Juin 1993 dont copie demeure annexée aux présentes (Annexe 10;
ci-après appelée «LA CORPORATION FAE»

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :
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ARTICLE 1

1.1 OBJET DU CONTRAT
Le présent contra! de collaboration a pour objet de préciser les liens, les relations 
et les obligations qui unissent LE CONSEIL REGIONAL de la région des 
Laurentides et LA CORPORATION FAE de la région des Laurentides et d'établir 
les modalités du fonctionnement administratif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 -  LE STATUT, LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DU 
CONSEIL RÉGIONAL

2.1 STATUT
LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme l'instance 
régionale représentative de la région des Laurentides en matière de développement 
régional conformément au Décret no. 1539-92.

22  RÔLE
LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de programmation 
du développement, assumant cette responsabilité en partenariat avec le Ministre responsable du développement des régions.

23  RESPONSABILITÉS
En conformité avec son foie, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres responsa­
bilités celle d’assurer la gestion du Fonds régional de développement attribué par 
le Gouvernement à la région, étant entendu que le Fonds d'aide à l'entreprise de 
la région constitue une composante du Fonds régional de développement et vise 
à favoriser l'émergence d'entrepreneurs et d'entreprises. À cet effet, LE CONSEIL 
RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation annuelle déposée au Ministre, 
l'enveloppe d'engagementr (minimum îÔD 000 $) consacrée au FAE, les orienta­
tions, les priorités de développaisles secrets» d'aerivité et las territoires à 
privilégier.

ARTICLE 3 -  LE STATUT, LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DE 
LA CORPORATION

3.1 STATUT
LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie IA de la 
Loi sur les compagnies le 5 mai 1993 au libre S-3071, folio 26.
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3 J .RÔLE
LA CORPORATION FAE est l'organisme régional responsable d'administrer le 
Fonds d'aide aux entreprises.

ARTICLE 4 -  LES OBLIGATIONS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à :

4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minimum de 700 000 )  au 
FAE tel qu'inscrit à la programmation annuelle du FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisées par LA 
CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la convention de 

.services bancaires. Ces déboursés concernent :
-  les remises d'intérêt jusqu'à concurrence de 30% du montant des 

garanties de prêt;
-  les réclamations des institutions financières relativement aux pertes en

capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION PAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion du FAE (à 
préciser pour chaque région).

ARTICLE 5 -  LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE 
LA CORPORATION PAE s'engage, conformément à son rôle, I :

S.l
>  ^

Appliquer les Fonds d'aide 4 l'entreprise, tell*® qu'adoptée par
le Cütssefi du arésor et dc-nt copie a été ternie au Conseil régional

52  Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser le finance­
ment d'entreprises en démarrage sous forme de garantie de prêt.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon la résolution du 
conseil d'administration de LA CORPORATION PAE pour les entreprises 
en déménage de la région des Laurentldes jusqu'à concurrence du niveau 
d'engagement autorisé en vertu de l'équation suivante :
Moeiiai da mutant global auuel consacré per ta CR au FAEaaraettas ------- --- , --------- , —__________
sutoriaé % des provisions pour pertae ♦ % doa subventions d'intérêt

Pour les fins de ce calcul, les % des provisions pour pertes en capital sont 
établis à 40% des garanties de prêt et les subventions d'intérêts à 30% des 
garanties de prêt.
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5.4 Faire ligner par le délégué aux Affaire* régionale* de la légion des 
Laurentides les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant le «Fonds 
d'aide aux entreprises» et s'engager à en respecter les termes et conditions 
en lignant la formule d'adhésion prévue à la Convention de services 
bancaires dont copie est annexée aux présentes (Annexe OT).

5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un rapport des 
activités de LA CORPORATION FAE (dossiers déposés, analysés, 
acceptés et garanties émises) et déposer au CONSEIL REGIONAL, dans 
les 15 jours suivants la fin de l'année financière, un rapport annuel final 
de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 1" avril au 31 mars 
de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des clients du FAE et ne 
pas en divulguer le contenu sans l'autorisation écrite du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant aux 
administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu'aux employés 
affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes modifi­
cations à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION FAE 
reconnaît que les transactions financières découlant de l'exécution de ce 
contrat sont sujettes à la vérification par le contrôleur des finances qui a 
tous les pouvoirs prévus par la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. 
c,c,~37)cî piuS’pætierêf&ersflfêMe pouvoir de prendre connaissance et de 
feire un examen de tous les registres et documente qu'l! juge utile à cette 
vérification.

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des mesures transitoi­
res du FAE.

5.13 Établir un plan de gestion du FAE en ce qui a trait i  la réalisation, 
l'encadrement et le suivi administratif des projets autorisés et ayant fait 
l’objat de garantie de prêt.
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ARTICLE 6 • ANNONCE PUBLIQUE
6.1 LA CORPORATION FAE reconnaît que le ministre délégué aux Affaires 

régionales ou son représentant puisse annoncer conjointement avec le 
CONSEIL RÉGIONAL les détails importants des projets et de leur finance* 
ment tel qu'autorisé par LA CORPORATION FAE, soit entre autres :

• le nom de l’entreprise bénéficiaire;
- le montant de la garantie de prêt émise;
- l’emplacement et le coût estimé du projet;
- !« nombre prévu de nouveaux emplois.
En raison de la gestion décentralisée du FAE, il appartient au CONSEIL 
RÉGIONAL d’assurer la réalisation et la diffusion des communiqués de 
presse annonçant un ou plusieurs projets sous forme de garanties de prêt.
Toutefois, tous les communiqués doivent obligatoirement indiquer au 
deuxième paragraphe que le programme s'inscrit dans le cadre de la 
stratégie gouvernementale en matière de développement régional sous la 
responsabilité du ministre délégué aux Affaires régionales, monsieur Yvon 
Pi cotte; il appartiendra au délégué aux Affaires régionales de s'assurer du 
respect de cette règle.
L’attaché de presse du ministre et le responsable des communications au 
Secrétariat reçoivent, i  titre d’information, copies des communiqués de 
presse.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent 
que la contribution financière du FAE à un projet ne sera pas divulguée 
publiquement tant qu’elle n’aura pas été annoncée conjointement par le 
ministre délégué aux Affaires régionales et le CONSEIL RÉGIONAL.

6.3 LA CORPORATION FAE informera le CONSEIL RÉGIONAL dès 
l'acceptation d’un projet dans le cadre du FAE.

ARTICLE 7 • COMMUNICATIONS
7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront sensées avoir été 

reçues par le destinataire si elles sont livrées par courrier recommandé comme suit :

Corporation FAE de la région des Laurentides 
296, rue De Martigny Ouest, bureau 100 
Saint-Jérôme (Québec) J7Y 4C9
CONSEIL RÉGIONAL :
Corporation de développement des Laurentides 296, rue De Martigny Ouest, bureau 100 
Saint-Jérôme (Québec) J7Y4C9

ARTICLE S - DURÉE DE L'ENTENTE
8.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d’une durée d’un an 

et qu’à moins d'avis contraire signifié au moins trois (3) mois avant son 
échéance, 11 se renouvellera par tacite reconduction.
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8.2 Sous réserve de ses Autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut résilier 
le présent contrit par un avis écrit signifié au moins quinze (15) jours à 
l'avance si LA CORPORATION FAE ne respectent pas les conditions, 
obligations et stipulations prévues aux présentes. Lors d'un tel événement, 
LA CORPORATION FAE perd tous ses droits et recours contre le Conseil.

ARTICLE 9 -  SIGNATURE

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du 
contrat

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit;

9.1 Pour LA CORPORATION FAE de la région des Laurentides, à Saint- 
Jérôme, ce 23* jour de juin 1993.

Président 
Corporation FAE

9.2 Pour LE CONSEIL RÉGIONAL de la région des Laurentides, à Saint- 
' Jérôme, ce 23* jour de juin 1993.

RepTèivntàaî autorise Témoin



MONTÉRÉGIE
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CONTRAT DE COLLABORATION

LA SOCIÉTÉ MONTÉRÉGIENNE DE DÉVELOPPEMENT, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 100, Place Charles- 
Lemoyne, bureau 281, à Longueuil, ici représentée par monsieur Paul 
Leduc, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu d'une 
résolution datée du 18 juin 1993 dont copie demeure annexée aux 
présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

E l

LA CORPORATION FONDS D'AIDE À L'ENTREPRISE DE LA RÉGION DE LA 
MONTÉRÉGIE INC, corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 100, Place Charles-Lemoyae, bureau 281, à Longueuil, ici
représen tée par m onsieur Paul Leduc, dûm ent autorisé au.-: fins dos 
ôxêseoies en vertu «'une résolution ùatée ou b milîet : don t corne 
oem eure annexée aux présentes;
Ci-après appelée "LA CORPORATION FAE"

L E SQ U E L L E S PA RTIES C O N V IEN N EN T P B  CE O U I SU IT :
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ARTICLE 1

1.1 OBJET DU CONTRAT
Le présent contrat de collaboration a pour objet de préciser les liens, 
les relations et les obligations qui unissent LE CONSEIL RÉGIONAL de la 
région de la Montérégie et LA CORPORATION FAE de la région de la 
Montérégie Inc., et d 'établir les modalités du fonctionnement 
administratif du Fonds d'aide à l'entreprise.

ARTICLE 2 - I.F. STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DU 
CONSEIL RÉGIONAL

2.1 STATUT
LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme 
l'instance régionale représentative de la région de la -Montérégie en 
matière de développement régional conformément au Décret no 
1629-92 du 11 novembre 1992.

2.2 RÔLE
LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de 
programmation du développement, assumant cette responsabilité en 
partenariat avec le Ministre responsable du développement des 
régions.

2.3 RESPONSABILITÉS
En conformité avec son rôle, LE CONSEIL RÉGIONAL a entre autres 
responsabilités celle d'assurer la gestion du Fonds régional de 
développement attribué par le Gouvernement à la région, étant 
entendu que le Fonds d’aide à l’entreprise de la région constitue une
composante du Fonds régional de développement et vise à favoriser
»'é> 1 ■> f) h-.anr ■ ✓ ..*? %. ; siJ*. A cet e.^et, * F,RÉGIONAL déterminera, dans sa programmation annuelle déposée auMinistre, l'enveloppe d'engagement (minimum 700 000 $) consacrée 
au FAE, les orientations, les priorités de développement, les secteurs 
d'activités et les territoires à privilégier.
ARTICLE 3 . LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS DE 

f-A CORPORATION
3.1 STATUT
LA CORPORATION FAE a été dûment enregistrée en vertu de la partie 
IA de la Loi sur les compagnies le 4 mai 1993 au libro S-3071, folio 
27.
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3.2 RÔLE
LA CORPORATION FAE est l'organism e régional responsable
d’administrer le Fonds d'aide aux entreprises.
ARTICLE 4 ■ T RS OBLIGATIONS DU CONSEIL RÉGIONAL
LE CONSEIL RÉGIONAL s’engage à:
4.1 Affecter une enveloppe budgétaire annuelle minimum de 

700 000 $ au FAE tel qu'inscrit à la programmation annuelle du 
FRD.

4.2 Assumer les déboursés reliés aux garanties de prêt autorisés par 
LA CORPORATION FAE conformément aux dispositions de la 
convention de services bancaires. Ces déboursés concernent:

les remises d 'in térê t jusqu'à concurrence de 30 %  du 
montant des garanties de prêts;
les réclamations des institutions financières relativement aux 
pertes en capital.

4.3 Mettre à la disposition de LA CORPORATION FAE les ressources 
matérielles, humaines et financières nécessaires à la gestion du 
FAE.

ARTICLE S - LES OBLIGATIONS DE LA CORPORATION FAE 
LA CORPORATION FAE s’engage, conformément à son rôle, à:
5.1 Appliquer les normes du Fonds d'aide à l'entreprise, telles 

qu'adoptées par le Conseil du Trésor et dont copie a été remise 
au Conseil régional.

5.2 Analyser, évaluer les demandes d'aide financière et autoriser le 
financement d'entreprises en démarrage sous forme de garanties
de p:£t.

5.3 Assurer l'émission des certificats de garantie de prêt selon la 
résolution du conseil d'administration de LA CORPORATION FAE 
pour les entreprises en démarrage de la région de la Montérégie 
jusqu'à concurrence du niveau d'engagement autorisé en vertu 
de l'équation suivante:
Montant de montant global annuel coniacré par le C R  iu F A E

garanties autorisées *  % des provisions pour pertes + % des subventions
d'intérêt

Pour les fins de ce calcul, les %  des provisions pour pertes en 
capital sont établis à 40 % des garanties de prêt et les 
subventions d'intérêt à 30 % des garanties de prêt.
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5.4 Faire signer par le délégué aux Affaires régionales de la région 
de la Montérégie les certificats de garantie de prêt.

5.5 Intervenir à la Convention de services bancaires concernant le 
"Fonds d'aide aux entreprises" et s'engager à en respecter les 
termes et conditions en signant la formule d'adhésion prévue à 
la Convention de services bancaires dont copie est annexée aux 
présentes (Annexe A).

5.6 Produire trimestriellement ou lorsque la situation l'exige un 
rapport des activités de LA CORPORATION FAE (dossiers déposés, 
analysés, acceptés et garanties émises) et déposer au CONSEIL 
RÉGIONAL, dans les 15 jours suivants la fin de l'année financière, 
un rapport annuel final de ses activités.

5.7 Adopter l'année financière du Gouvernement, soit du 1er avril 
au 31 mars de chaque année.

5.8 Assurer la garde et la confidentialité des dossiers des clients du 
FAE et ne pas en divulguer le contenu sans l’autorisation écrite 
du client.

5.9 Déposer au CONSEIL RÉGIONAL les règles d'éthique s'appliquant 
aux administrateurs de LA CORPORATION FAE ainsi qu'aux 
employés affectés à la gestion du FAE.

5.10 Soumettre pour approbation du CONSEIL RÉGIONAL toutes 
modifications à ses statuts et règlements.

5.11 Nonobstant les dispositions de l'article 5.8, LA CORPORATION FAE
reconnaît que les transactions financières découlant de 
l'exécution de ce contrat sont sujettes à la vérification par le 
contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la Loi 
sur les commissions d'enquête (L.R.Q. c.c.-37) et plus
particulièrement le pouvoir de prendre connaissance et de faire 
un examen d* tons k* registres: e* document* o- *i_ jyge utile à
«*—■>*•.*> « t >4 <y * &  --V : V . ■ •• •" ' -rh! :

5.12 Assurer le suivi des dossiers autorisés dans le cadre des mesures 
transitoires du FAE.

5 .1 3  É tab lir un p lan  de gestion du FA E  en ce qui a trait à la 
réalisa tion , l’encadrem ent e t le  su iv i adm in istra tif des pro jets 
autorisés et ayant fait l'objet de garantie de prêt.

ARTICLE 6 - A N N O N C E  P U B L IQ U E

6.1 LA CORPORATION FAE reconnaît que le ministre délégué aux 
Affaires régionales ou son représentant puisse annoncer 
conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL les détails importants 
des projets et de leur financement tel qu'autorisé par LA 
CORPORATION FAE, soit entre autres:
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le nom de l'entreprise bénéficiaire; 
le montant de la garantie de prêt émise;

• l'emplacement et le coût estimé du projet; 
le nombre prévu de nouveaux emplois.

6.2 LA CORPORATION FAE et LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaissent 
que la contribution financière du FAE à un projet demeurera 
confidentielle tant qu'elle n'aura pas été annoncée conjointement 
par le ministre délégué aux Affaires régionales et le Conseil 
régional.

6.3 LA CORPORATION FAE informera le CONSEIL RÉGIONAL dès 
l'acceptation d'un projet dans le cadre du FAE.

ARTICLE 7  ■ C O M M U N IC A T IO N S

7.1 Toutes communications par écrit entre les parties seront sensées 
avoir été reçues par le destinataire si elles sont livrées par 
courrier recommandé comme suit:

RATION FAE:
Corporation FAE de la région de la Montérégie inc. 
100, Place CharleS'Lemoyne, bureau 281 
Longueuil (Québec)
J4K 2T4
CONSEIL RÉGIONAL:
Société montérégienne de développement 
100, Place Charles-Lemoyne, bureau 281 
Longueuil (Québec)
J4K 2T4

a r t ic l e  g ■ m æ É E jæ m n E H Œ
8.1 Les parues recousissen t r -e pré*en' contres ". d'une 

durée d'un an et qu'à moins d'avis contraire signifié au moins 
trois (3) mois avant son échéance, il se renouvellera par tacite 
reconduction.

8.2 Sous réserve de ses autres recours, LE CONSEIL RÉGIONAL peut 
résilier le présent contrat par un avis écrit signifié au moins 
quinze (15) jours à l'avance si LA CORPORATION FAE ne respecte 
pas les conditions, obligations et stipulations prévues aux 
présentes. Lors d'un tel événement, LA CORPORATION FAE perd 
tous ses droits et recours contre le Conseil.
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A R T IC L E  9  • SIGNATURE
Les p artie s  reconnaissen t avoir lu e t accepté tou tes et chacune des 
clauses du contrat
EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit:
9.1 Pour LA CORPORATION FAE de la Montérégie inc., à Longueuil, ce 

sixième (6e) jour de juillet 1993.

P résiden t 
Corporation FAE

9.2 Pour LA SOCIÉTÉ MONTÉRÉGIENNE DE DÉVELOPPEMENT, à 
Longueuil, ce sixième (6e) jour de juillet 1993.



CONTRAT DE COLLABORATION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur Guy 
Chevrette, ministre d’État des Ressources naturelles et ministre responsable du 
Développement des régions, 87S, Grande-Allée Est, Edifice H, bureau 2.500,2* 
étage, Québec (Québec), GIR 4Y8
ci-après appelé "LE MINISTRE"

E l

LA SOCIÉTÉ MONTÉRÉGIENNE DE DÉVELOPPEMENT, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 100, Place Charies-Lemoyne, 
bureau 281, Longueuil (Québec), J4K 2T4, ici représentée par monsieur Paul Leduc, 
président, dûment autorisé aux fins des présentes en vertu (Tune résolution datée 
du.......... dont copie demeure annexée aux présentes;
d-aore* ar:--ié “LE CÙNSE?'À r

Le présent contrat de collaboration remplace celui signé entre les parties le 21 juin 
1993 sauf l'annexe I qui y était rattachée.

LESQUELLES PARTIES CONVIENNENT DE CE OUI SUIT:



/2

SECTION 1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEM ENT: 
RÔLES, FONCTIONS, POUVOIRS E T  OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ARTICLE 1

1.1 OBJET DU CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le présent contrat, pré­
ciser les liens, les relations et les obligations qui les unissent, reconnaître la mission 
et les rôles exercés par les deux parties et établir les modalités de fonctionnement 
administratif et de financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT. LE RÔLE ET LES RESPONSABILITÉS P U  CONSEIL
RÉGIONAL

2.1 Statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouvernement comme 
l'instance régionale représentative de la région de la Montérégje en matière 
de développement régional conformément au Décret no 1629-92 du 11 
novembre 1992.

2.2 Fonction!

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination et de 
programmation du développement qu’il assume en partenariat avec LE MI­
NISTRE.

CüN k.siL RÉGIONAL assume les ioncüons:
D'assurer la concertation des intervenants de la région;
De donner des avis au GOUVERNEMENT;
De définir une planification stratégique de développement, pour un 
horizon d'environ cinq ans, en identifiant les forces, les faiblesses, les 
enjeux, les priorités et les axes de développement de la région;
De négocier, sur la base de ces axes de développement, le contenu 
(Tune entente-cadre approuvée par le Gouvernement et signée par LE 
MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les ministères ou 
organismes gouvernementaux;
D'assurer, en concertation avec le ministre dÉtat au développement 
des régions responsable de l'ensemble des Fonds régionaux de
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développement, la gestion du Fonds régional de développement attri­
bué par LE MINISTRE à la région et de tout autre fonds qui 
pourrait lui être confié.

ARTICLE 3

FONCTIONS ET POUVOIR DU M INISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la Loi modifiant diverses
dispositions législatives concernant les affaires régionales (1992, chap. 24).
Parmi ces fonctions figurent notamment celles de:
•  Favoriser la participation de personnes et d'organismes de différents 

secteurs d'activité dont l'action peut avoir un impact sur le 
développement de loir région;

•  Promouvoir l'accroissement de la responsabilité de ces personnes et 
organismes eu égard à la définition des objectifs de développement 
de leur région et à la réalisation de ceux-ci;

•  D'assurer la concertation et la coordination en région de l'action 
gouvernementale en matière de développement régional;

•  D'assurer, en concertation avec chaque CONSEIL RÉGIONAL, la 
responsabilité du Fonds régional de développement (FRD) de la 
région.

3.2 Promouvoir et expliquer la réforme sur le développement régional auprès 
des autres membres du gouvernement.

ARTICLE 4

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de développement pour un horizon 
d'environ cinq ans et négocier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de Fentente-cadre à intervenir entre le Gouvernement et LE 
CONSEIL RÉGIONAL;

4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour les activités reliées au 
Fonds régional de développement (FRD), incluant les activités découlant du 
Fonds d'aide à l'entreprise (FAE) et du Fonds d’interventions régionales 
(FIR) et toutes autres activités que confierait LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera ces activités conformé­
ment aux normes gouvernementales adoptées par le Conseil du trésor et 
dont il reconnaît avoir reçu copie.



4.3 Établir une gestion compatible avec les nonnes et pratiques reconnues dans 
la gestion des fonds publics.

4.4 Élaborer et transmettre au MINISTRE au début de chaque année financière 
une programmation annuelle comportant les éléments suivants:

Le bilan de l'année écoulée par activité soit le fonctionnement du 
CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux entreprises, le Fonds 
d'interventions régionales et tout autre fonds confié au CONSEIL 
RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La prévision d'affectation de l'enveloppe d'engagements par activité 
soit le fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide 
aux entreprises, le Fonds d'interventions régionales et tout autre 
fonds confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE;
La répartition de la prévision des déboursés par activité soit le 
fonctionnement du CONSEIL RÉGIONAL, le Fonds d'aide aux 
entreprises, le Fonds d'interventions régionales et tout autre fonds 
confié au CONSEIL RÉGIONAL par LE MINISTRE.

4.5 Informer LE MINISTRE de toute modification apportée à la programmation
annuelle en cours de réalisation.

4.6 Déposer au MINISTRE au début de chaque année financière le cadre de 
gestion des fonds confiés au CONSEIL REGIONAL. Ce cadre de gestion 
comprendra notamment:

Les mesures d'accessibilité aux fonds confiés au CONSEIL 
RÉGIONAL;
Les procédures, paramètres et critères de recevabilité, d'analyse, de 
sélection et d'approbation des projets utilisés par LE CONSEIL 
RÉGIONAL;
La politique du CONSEIL RÉGIONAL relative aux traitements, aux 
déplacements et aux frais de représentation;
Ur. plan de gestion <ti d<- suivi des crqjecs financés •&.«? - ?*dr* âv 
F iw  àt de tout auti c tonds confié par lü  MjlNISï k E au CONSEIL 
RÉGIONAL.
Toute modification au cadre de gestion sera portée à Pattention du 
MINISTRE.

4.7 Maintenir en vigueur le contrat de collaboration conclu le 6 juillet 1993 entre
la Société montérégienne de développement et la Corporation du Fonds 
d'aide à l'entreprise de la région de la Montérégje, lequel est réputé faire 
partie intégrante du présent contrat
Le conseil d'administration de la Corporation FAE comprend au moins, un 
représentant du Conseil régional, le président de la Société régionale d’in­
vestissement de la Montérégie1, le sous-ministre adjoint au développement

Dans le cas de la Montérégie, le ministre accepte que le président de la Société 
régionale d’investissements (SRI) puisse être remplacé par un représentant.
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des régions de la région de la Montérégie et aura la responsabilité d'admi­
nistrer le FAE de la région de la Montérégie.

4.8 Faire approuver par LE MINISTRE toute modification au statut constitutif 
de la corporation FAE ainsi que toute modification à la composition du 
conseil d'administration de cette corporation.

4.9 Organiser en concertation avec le Secrétariat au développement des régions 
une rencontre statutaire ayant lieu en principe chaque année avec LE 
MINISTRE. Cette rencontre se tient à la demande de l'une ou l'autre des 
parties et sera l'occasion de faire le point notamment sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
4- La programmation annuelle.

ARTICLES

ENGAGEMENTS DU STRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds régional de la région de la 
Montérégie, confie au CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve du dépôt de sa 
programmation annuelle, la gestion d'une enveloppe annuelle d'engagements 
de 4,0 M S, étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'engagements du 
FRD non utilisé en cours d'année financière sera ajouté à l'enveloppe 
d'engagements de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par l'Assemblée nationale 
chaque année à cette fin, versera sur demande du Conseil régional les 
sommes nécessaires à la réalisation des projets autorisés et selon la prévision 
de déboursés prévue à la programmation annuelle.

S E C T IO N  2 - LES MODALITÉ? ADMINISTRATIVES ET AUTRFS 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLES

MODALITÉS AJÜÔIICI[STRATIVES

6.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera Tannée financière du Gouvernement, 
soit du 1* avril au 31 mars de chaque année et déposera dans les 90 jours 
suivant la fin de l'exercice financier, un rapport financier vérifié par un 
comptable public et comprenant son bilan, son compte de revenus et dé­
penses ainsi qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des autres montants 
consentis par LE MINISTRE pour la réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Chaque année, suite à son assemblée générale annuelle, LE CONSEIL 
RÉGIONAL transmettra au sous-ministre adjoint au développement des
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régionj  le rapport annuel d'activités, la composition du conseil 
d'administration et s'il y a lieu les règlements généraux modifiés. En tout 
temps, LE CONSEIL RÉGIONAL devra informer LE MINISTRE de toute 
modification à la présidence du conseil.

6 J  Conformément au Règlement sur les subventions à des fins de construction 
(R.R.Q. C. A-6, R  29), dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir 
reçu copie, l'octroi de subventions par LE CONSEIL RÉGIONAL est 
assujetti à la condition que tout contrat pour l'exécution des travaux de 
construction ne soit adjugé qu'après demande de soumissions suivant les 
règles prévues audit règlement.

6.4 LE CONSEIL RÉGIONAL soumettra au sous-ministre adjoint au 
développement des régions, pour avis de conformité, les projets retenus par 
LE CONSEIL RÉGIONAL dans le cadre du Fonds d'interventions 
régionales.

6.5 La réalisation des projets ayant reçu un avis de conformité devra débuter au 
cours de l'année de son approbation et s'étaler sur au plus trois ans.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité des déboursés selon 
chacune des activités du FRD et des autres fonds que lui confie LE 
MINISTRE, produire trimestriellement ou quand la situation l'exige des 
rapports sur ces déboursés et conserver les pièces justificatives pour fins de 
vérification au moins sept ans après le dernier déboursé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole d'entente avec le 
promoteur bénéficiaire d'une subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SDR au moment de la signature des présentes et dont LE 
CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu copie. LE CONSEIL 
RÉGIONAL transmettra copie au SDR de chacun des protocoles signés.

ABUCLEJZ

7.1 LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît que les transactions financières 
découlant de l'exécution de ce contrat sont sujettes i  la vérification par le 
Contrôleur des finances qui a tous les pouvoirs prévus par la Loi sur les 
commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) et plus particuliérement le pouvoir 
de prendre connaissance et de faire un examen de tous les registres et 
documents qu'il juge utiles à cette vérification.

ARTICLES

REPRÉSENTANT D ü  MINISTRE

S.1 Pour fins d'application et d'exécution du présent contrat, le représentant 
désigné par LE MINISTRE est le sous-ministre adjoint au développement
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des régions de la région de la Montérégie ou toute autre personne nommée 
par LE MINISTRE à la suite d’un avis.

A R T IC L E  9

ANNONCE PUBLIQUE

9.1 Selon la procédure convenue entre les parties, LE CONSEIL RÉGIONAL 
et LE MINISTRE conviennent d’annoncer conjointement les détails 
importants des projets et de leur subvention incluant les garanties de prêt 
du FAE, soit entre autres:

- le nom de l'organisme bénéficiaire;
- le montant de la subvention;
- l'emplacement;
- le coût estimé du projet;
- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL RÉGIONAL, LE MINISTRE ou SON REPRÉSENTANT 
acceptent de participer conjointement à toute cérémonie officielle con­
cernant un projet financé par le FTR, le MSE ou tout autre fonds confié au 
CONSEIL RÉGIONAL.

9.3 LE CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit LE MINISTRE dès 
l'acceptation d'un projet dans le cadre du FAE ou du FRD. Selon la 
procédure convenue, LE MINISTRE fera part au CONSEIL RÉGIONAL 
de son intention de participer conjointement avec LE CONSEIL 
RÉGIONAL à l'annonce du projet ou à la tenue d'une cérémonie officielle.

ARTICLE 10

T- ta npv’ T

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE peut résilier le présent 
contrat par un avis écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) jours à 
l'avance et exiger le remboursement des sommes versées et non utilisées si 
LE CONSEIL RÉGIONAL ne respecte pas les conditions, obligations et 
stipulations prévues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel gue prévu à l'article 10.1, les actions 
et avoirs détenus par LE CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de la Montérégie deviennent la propriété complète et entière 
du gouvernement du Québec.



ARUCLEU

C û o  l o i  MCI CATIONS

11.1 Toutes communications, par écrit, entre les parties, seront sensées avoir été 
reçues par le destinataire si elles sont livrées par courrier recommandé 
comme suit :
A) Communications à caractère administratif:
SECRÉTARIAT : Secrétariat au développement des régions

201, Place Charles-Lemoyne 
4e étage, Local 4.05 
Longueuil (Québec)
J4K 2T5
A l'attention de 
Monsieur Yvon Richer 
Sous-ministre adjoint au développement des 
régions de la région de la Montérégie

CONSEIL : Société montérégienne de développement
100, Place Charles-Lemoyne 
Bureau 281 
Longueuil (Québec)
J4K 2T4
À l'attention de
Madame Danielle Chevrette, directrice géné­
rale

B) Pour toutes autres communications:
GOUVERNEMENT Madame Pauline Marois
DU QUÉBEC: Ministre responsable de la région de la

Montérégie
195, chemin de Chambly 
Bureau 115 
Longueuil (Québec)
J4H 3L3

CONSEIL: Monsieur Pau! Leduc
Président de la Société montérégienne de
développement
100, Place Charles-Lemoyne
Bureau 281
Longueuil (Québec)
J4K 2T4

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit donné tel que susdit, changer 
son adresse.
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ARTICLE 12

DURÉE DE L'ENIENIE

12.1 Les parties reconnaissent que le présent contrat sera d'une durée d'un an et 
qu'à moins d'avis contraire signifié au moins trois (3) mois avant son 
échéance, il se renouvellera par tacite reconduction.

ARTICLE13

CLAUSE-GÉHÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la présente entente soit considérée 
comme ayant été exécutée dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la compétence du tribunal du 
district judiciaire de Québec.

ARTICLE 14

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du
contrai.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.1 Pour Je GOUVERNEMENT du Québec, ce r?,/.. jour de
1 .ILuümk... 19.%r

{ /h

/Guy C/evrette
Mmiswe d’État 
des Ressources naturelles 
et ministre responsable 
du Développement des régions

Pauline Marois 
Ministre de l’Éducation 
et ministre responsable de la 
région de la Montérégje

14.2 Pour LA SOCIÉTÉ MONTÉRÉGIENNE DE DÉVELOPPEMENT à 
c e .........jour de 19.?.<*

Représentant autorisé Témoin



CONTRAT PB COLLABORATION

££CSS

V

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SZ

LA SOCIÉTÉ MONTÉRÉGIENNB DE DÉVELOPPEMENT, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 100, 
Place Charles-Lemoyne, bureau 281, Longueuil, ici repré­
sentée par monsieur Paul Leduc, président, dûment auto­
risé aux fins des présentes en vertu d'une résolution
datée du .1.8. j<Ân. .....  dont copie demeure annexée
aux présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

LESQUELLES PARTIB8 CONVIENNENT PB CE QUI SUIT!
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PRINCIPES GÉNÉRAUX DE FONCTIONNEMENT:
ROLES, FONCTIONS, POUVOIRS ET OBLIGA­
TIONS DES PARTIES

ftRTIÇ M  1

OBJET DP CONTRAT

LE MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL désirent, par le pré­
sent contrat, préciser les liens, les relations et les 
obligations gui les unissent, reconnaître la mission et 
les rôles exercés par les deux parties et établir les 
modalités de fonctionnement administratif et de 
financement qui s'y rattachent.

ARTICLE 2

LE STATUT, LE ROLE BT LES RESPONSABILITÉS DP OONBBIL
RÉGIONAL

2.1 statut

LE CONSEIL RÉGIONAL a été reconnu par le Gouverne­
ment comme l'instance régionale représentative de 
la région de la Montérégie en matière de dévelop­
pement régional conformément au Décret no 1629-92 
du 11 novembre 1992.

2.2 Fonctions

LE CONSEIL RÉGIONAL a une vocation de coordination 
et de programmation du développement qu'il assume 
en partenariat avec LE MINISTRE.

LE CONSEIL RÉGIONAL assume les fonctions:
D'ssrursr la cor.f'.rtaticr 1- . intervenants, de

De donner des avis au MINISTRE;
De définir une planification stratégique de 
développement, pour un horizon d'environ cinq 
ans, en identifiant les forces, les faibles­
ses, les' enjeux, les priorités et les axes de 
développement de la région;
De négocier, sur la base de ces axes de déve­
loppement, le contenu d'une entente-cadre 
approuvée par le Gouvernement et signée par 
LE MINISTRE;
De conclure des ententes spécifiques avec les 
ministères ou organismes gouvernementaux;
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D'assurer, en concertation avec le sinistre 
délégué aux Affaires régionales responsable 
de l'ensemble des Fonds régionaux de dévelop­
pement, la gestion du Fonds régional de déve­
loppement attribué par LE MINISTRE à la ré­
gion et de tout autre fonds qui pourrait lui 
être confié.

ARTICLE 3

F0NCTI0N8 ET POUVOIR DP MINISTRE

3.1 LE MINISTRE est responsable de l'application de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les affaires régionales (1992, chap. 
24). Parmi ces fonctions figurent notamment cel­
les de:

Favoriser la participation de personnes et 
d'organismes de différents secteurs d'acti­
vité dont l'action peut avoir un impact sur 
le développement de leur région;

Promouvoir l'accroissement de la responsa­
bilité de ces personnes et organismes eu 
égard à la définition des objectifs de 
développement de leur région et & la réalisa­
tion de ^ceux-ci;

D'assurer la concertation et la coordination 
en région de l'action gouvernementale en ma­
tière de développement régional;

• D'assurer en concertation avec chaque CONSEIL 
RÉGIONAL, la responsabilité du Fonds régional 
de développement (FRD) de la région.

3.2 Porter et expliquer la reforma sur la déve>oppa- 
ft«ric régional auorès : sabres -wrr-
nesiênt.

ARTICLE 4

ENGAGEMENTS DU CONSEIL RÉGIONAL

LE CONSEIL RÉGIONAL s'engage à:

4.1 Définir une planification stratégique de dévelop­
pement pour un horizon d'environ cinq ans et négo­
cier, sur la base des axes de développement iden­
tifiés, le contenu de l'entente-cadre à intervenir 
entre le Gouvernement et LE CONSEIL RÉGIONAL;
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4.2 Gérer les fonds que lui confie LE MINISTRE pour 

les activités reliées au Fonds régional de 
développement (FRD), incluant les activités dé­
coulant du Fonds d'aide à l'entreprise (FAE), 
les mesures de soutien à 1'entrepreneurship et 
toutes autres activités que confierait LE MINISPRE 
au CONSEIL RÉGIONAL. LE CONSEIL RÉGIONAL gérera 
ces activités conformément aux normes gouvernemen­
tales adoptées par le Conseil du trésor et dont il 
reconnaît avoir reçu copie.

4.3 Établir une 4estion compatible avec les normes et 
pratiques reconnues dans la gestion des fonds pu­
blics.

4.4 Élaborer une programmation annuelle comportant au 
moins les éléments suivants:

La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
actuellement fixée A 300 000 $, affectée aux 
dépenses de fonctionnement ainsi que les po­
litiques du CONSEIL RÉGIONAL relatives aux 
traitements, aux déplacements et aux frais de 
représentation;
La détermination de l'enveloppe d'engagement, 
minimum 700 000 $, consacrée au FAE;
La liste des projets retenus par LE CONSEIL 
RÉGIONAL dans le cadre du FRD et leur plan de 
financement et prévisions de déboursés, étant 
entendu que la contribution totale du FR0 
pour ces projets devra s'inscrire à l'inté­
rieur de l'enveloppe d'engagement dont dis­
pose la région; «.
La liste avec leur plan de financement et 
prévisions de déboursés des projets découlant 
de toutes autres activités confiées par LE 
MINISTRE au CONSEIL RÉGIONAL et acceptées par 
celui-ci.

4.5 Conclure une entente, dès sa constitution, avec 
une corporation dont le conseil d'administration 
comprend au moins unreprésentant du c o n s f t t, pi- 
GïCumL, president dé. 1a. Scy?jété régionale '*’ h- 

'• de la &ontérégié et le délégué aux
affaires régionales de la Montérégie qui aura la 
responsabilité d'administrer le FAE de la région 
de la Montérégie. Cette entente devra être con­
forme à l'annexe 1 du présent contrat.

4.• Faire approuver par LE MINISTRE toute modification 
au statut constitutif de la corporation FAE ainsi 
que toute modification à la composition du conseil 
d'administration de cette corporation.

4.7 Organiser une rencontre statutaire annuelle avec 
LE MINISTRE. Cette rencontre annuelle sera notam­
ment l'occasion de faire le point sur:
1- La planification stratégique;
2- L'entente-cadre;
3- Les ententes spécifiques;
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4- La programmation annuelle du FRD et des au­

tres fonds confiés par LE MINISTRE;
5- Les prévisions de déboursés.

ENGAGEMENTS DU MINISTRE

5.1 LE MINISTRE, en tant que responsable du Fonds ré­
gional de la région de Montérégie, confie au 
CONSEIL RÉGIONAL, sous réserve de l'approbation de 
la programmation annuelle, la gestion a'une enve­
loppe annuelle d'engagement de 3,0 M $, à'1 compter 
de l'année financière gouvernementale 1993-1994, 
étant entendu que tout solde de l'enveloppe d'en­
gagements du FRD non utilisé en cours d'année fi­
nancière sera ajouté à l'enveloppe d'engagements 
de l'année suivante.

5.2 LE MINISTRE, sous réserve des crédits alloués par 
l'Assemblée Nationale chaque année à cette fin, 
versera par tranche minimale de 300 000 $ et sur 
demande du CONSEIL RÉGIONAL, selon la réalisation 
des projets et selon la prévision de déboursés 
prévue à la programmation annuelle, les sommes 
nécessaires à la réalisation des projets inscrits 
dans la programmation annuelle.

SECTION 2 - LES MODALITÉS ADMINISTRATIVES ET AUTRES 
ÉLÉMENTS SPÉCIFIQUES DE FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6 '

MODALITÉS ASMISUÏBAIiygg

5.1 LE CONSEIL RÉGIONAL adoptera l'année financière du 
Gouvernement, soit du l*r cvril au isars de cha­
que année et • déposera £«:••* à a s yç'■sç-:-r« suivant la 
fin ^cxeffclce iinàhcioi., un" 'rapport financier 
vérifié par un comptable public et comprenant son 
bilan, son compte de revenus et dépenses ainsi 
qu'un état détaillé de l'utilisation du FRD et des 
autres montants consentis par LE MINISTRE pour la 
réalisation de mandats spécifiques.

6.2 Conformément au Règlement sur les subventions à 
des fins de construction (R.R.Q. C. A-6, R. 29), 
dont le CONSEIL RÉGIONAL reconnaît avoir reçu co­
pie, l'octroi de subventions par le CONSEIL RÉGIO­
NAL est assujetti h la condition que tout contrat 
pour l'exécution des travaux de construction ne 
soit adjugé gu'après demande de soumissions sui­
vant les règles prévues audit règlement.



«.3 Le CONSEIL RÉGIONAL devra déposer:
un plan de gestion et de suivi des projets 
financés dans le cadre du FRD ou de tout au­
tre fonds confiés par LE MINISTRE au CONSEIL 
RÉGIONAL.

6.4 La réalisation des projets inscrits dans la pro­
grammation annuelle devra débuter au cours de 
l'année de son approbation et s'étaler sur au plus 
trois ans.

6.5 Les parties conviennent que la programmation négo­
ciée lors de la rencontre annuelle fera l'objet 
d'un document signé par le MINISTRE et le CONSEIL 
RÉGIONAL dans les trente jours suivants la rencon­
tre. La présente programmation pourra être modi­
fiée en cours d'année avec l'accord des parties.

6.6 LE CONSEIL RÉGIONAL doit tenir une comptabilité 
des déboursés selon chacune des activités du FRD 
et des autres fonds que lui confie LE MINISTRE, 
produire trimestriellement ou quand la situation 
1'exige des rapports sur ces déboursés et conser­
ver les pièces justificatives pour fins de vérifi­
cation au moins sept ans après le dernier débour­
sé.

6.7 LE CONSEIL RÉGIONAL doit conclure un protocole 
d'entente avec le promoteur bénéficiaire d'une 
subvention. Ce protocole sera conforme à celui 
déposé par le SAR au moment de la signature des 
présentes et dont LE CONSEIL RÉGIONAL reconnaît 
avoir reçu copie. LE CONSEIL RÉGIONAL transmettra 
copie au SAR de chacun des protocoles signés.

ART1CUL-1

VÉRIFICATION

LL CONSEIL RÉùi'ONAï. reconnaît... .que 1er ?:?: .t -et ions 
découlant de 3'exécution de ce cont rat 

sont sujettes à la vérification par le Contrôleur 
des finances qui a tous les pouvoirs pr-ivus par la 
Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q. C.C.-37) 
et plus particulièrement le pouvoir de prendre 
connaissance et de faire un examen de tous les 
registres et documents qu'il juge utile à cette 
vérification.!

A R T I C M M

REPRÉSENTANT DU MINI8TRE

S.l Pour fins d'application et d'exécution du présent 
contrat, le représentant désigné par LE MINISTRE 
est le délégué aux Affaires régionales de la ré­
gion de la Montérégie ou toute autre personne nom­
mée par LE MINISTRE à la suite d'un avis.
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M fflPU-J

ANNONCE FPBLIQPB
9.1 LE CONSEIL REGIONAL et le Ministre conviennent 

d'annoncer conjointement les détails importants 
des projets et de leur subvention incluant les 
garanties de prêt du FAE, tels qu'inscrits dans 
sa programmation annuelle, soit entre autres:

le nom de l'organisme bénéficiaire; 
le montant de la subvention;

- 1'emplacement;
le coût estimé du projet;

- le nombre prévu de nouveaux emplois.

9.2 LE CONSEIL REGIONAL et le Ministre acceptent de 
participer conjointement A toute cérémonie offi­
cielle concernant un projet inscrit dans sa pro­
grammation annuelle ou un projet financé par le 
FAE.

9.3 Le CONSEIL RÉGIONAL informera par écrit le Minis­
tre dès l'acceptation d'un projet dans le cadre 
du FAE ou du FRO. Dans les 10 jours suivants la 
réception de cette information, le Ministre ^ r a  
part au CONSEIL RÉGIONAL de son intention de par-* 
ticiper conjointement avec le CONSEIL RÉGIONAL A 
l'annonce du projet ou A la tenue d'une cérémonie 
officielle.

\ARTICLE 10 

RÉSILIATION

10.1 Sous réserve de ses autres recours, LE MINISTRE 
peut résilier le présent contrat par un avis 
écrit signifié au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours A l'avance et exiger 1* remboursement des 
sommes versées et non utilisé.*»*» LE CONSEIL 
Ré g i o n a l ne re-noect.* •" ' •>- ? r . r •
ti.ons ec stipulations prevues aux présentes.

10.2 Advenant une résiliation du contrat tel que prévu 
A l'article 10.1, les actions et avoirs détenus 
par le CONSEIL RÉGIONAL dans la corporation FAE 
de la région de la Montérégie deviennent la pro­
priété complète et entière du gouvernement du 
Québec.

V
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ARTISfcg 11

COMMUNICATIONS

11.1 Toutes connunications, par écrit, entre les par­
ties, seront sensées avoir été reçues par le des­
tinataire si elles sont livrées par courrier re­
commandé comme suit :

SECRÉTARIAT : Secrétariat aux affaires ré-
I gionales

201, Place Charles-Leaioyne 
2e étage
Longueuil (Québec)
J4K 2T5
A l'attention de Honsieur 
Paul M. Rolland 
Délégué aux Affaires régiona­
les de la région de la Monté- 
régie

CONSEIL : Société montérégienne de
développement
100, Place Charles-Lemoyne 
Bureau 281 
Longueuil (Québec)
J4K 2T4
A l'attention de Monsieur 
Paul Leduc, président

Chaque partie peut, au moyen d'un avis écrit 
donné tel que susdit, changer son adre'sse.fi

M TÏgM L Ü

DPRÉB PB L»INTENTE
1 2 . . .  p a r t i e s  r eco n rsa i -?sa?nt q u e  ' s  p r é  s e  *».. c c -n t r a c

sera d 'u n e  d u r é e  d'un an et qu'à moins d ' a v i s  
c o n t r a i r e  s i g n i f i é  au  m o in s  trois (3) m o is  a v a n t  
son échéance, il se renouvellera par tacite r e ­
conduction.

ARTICUIL »

CLAUSE GÉNÉRALE
Les parties reconnaissent et s'engagent à ce que la pré­
sente entente soit considérée comme ayant été exécutée 
dans le district judiciaire de Québec. Tout litige sur­
venant en rapport avec le présent contrat sera de la 
compétence du tribunal du district judiciaire de Québec.



ARTICLB 14

gigw^T.gRg

Les-Parties--reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

14.X Pour le GOUVERNEMENT du Québec, h Québec, ceP.^f 
jour de. .. 19&?.

Ministre de 1*Agriculture, 
des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux 
Affaires régionales

14.2 Pour la Société me * " ppement A

/CbH téÉ (ÿé tà fé*
Représentant autorisé Témoin



&PPBWPUH M
CfimàlJiBJKiLLMÛBàlIS*

a m a

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ici représenté par monsieur 
Yvon Picotte, ministre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation, délégué aux Affaires régionales, 
au 200A, Chemin Sainte-Foy, 12* étage, Québec, GIR 4X6,

ci-après appelé "LE MINISTRE"

SI

La Société montérégienne de développement, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 100, 
Place Charles-Lemoyne, bureau 281, Longueuil, ici repré­
sentée par monsieur Paul Leduc, président, dûment auto­
risé aux fins des présentes en vertu d'une résolution
datée du . )9.iu.iP.lw.... dont copie demeure annexée aux
présentes;
ci-après appelé "LE CONSEIL RÉGIONAL"

*
LESQUELLES PARTIB8 CONVIENNENT DE CE QUI SUIT »
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AEIIglg- 1 régional de développsaent

A compter du l*** avril 1993 et 4 la suite de 
la signature du présent contrat, LE CONSEIL 
RÉGIONAL disposera d'une enveloppe budgétaire 
de 300 000 $ pour son fonctionnement, de 
150 000 $ pour l'embauche du personnel af­
fecté au FAE, de 50 000 $ additionnels puisés 
à même l'enveloppe d'engagements du FRD pour 
la réalisation de la planification stratégi­
que et des sommes nécessaires à la réalisa­
tion des projets approuvés par le Ministre 
dans le cadre des mesures transitoires.
Au cours de la période précédant la signature 
de l'entente-cadre et l'approbation de la 
première programmation annuelle par LE MINIS­
TRE, LE CONSEIL RÉGIONAL pourra recommander 
au MINISTRE la réalisation de projets néces­
sitant des interventions immédiates. Les 
projets acceptés seront par la suite inscrits 
dans la première programmation annuelle sou­
mise au MINISTRE et LE CONSEIL RÉGIONAL assu­
mera le suivi, la gestion et les déboursés 
reliés 4 la réalisation de ces projets.
Pour l'année 1993-1994, la région disposera 
d'une enveloppe additionnelle d'engagements 
de 3,0 M $.

ARTICLE 2 Fonds d'aide aux entreprises
»

Dans le cas où il n'existe pas de Société 
régionale d'investissement dans la région, LE 
CONSEIL RÉGIONAL doit recommander au MINIS­
TRE, pour approbation, un ou des candidats 
susceptibles de représenter le milieu finan­
cier de la région sur le conseil d'adminis­
tration de la corporation FAE.
Nonobstant l'approbation de la première pro­
grammation annuelje du ONSBTT, RÉGIONAL par 
le MINISTRE, LE CONSEIL RÉGIONAL disposera 4 
compter du 1er avril 1993 d'une enveloppe 
d'engagement annuelle de 700 000 $ pour le 
FAE. Pour l'année 1993-94, la région dispo­
sera d'une enveloppe d'engagements addition­
nelle de 700 000 $ étant entendu que les por- 
jets approuvés en 1992-93 viendront diminuer 
d'autant cette enveloppe.
Suite 4 la aise en place de la corporation 
Fonds d'aide 4 l'entreprise de la région de 
la Montérégie, LE CONSEIL RÉGIONAL accepte 
d'assumer le suivi, la gestion et les débour­
sés afférents aux garanties de prêt, consen­
ties 4 des entreprises de la région par le 
MINISTRE pendant la période transitoire.
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&BUSIÆ, a Mesure» fl» soutien à 1 » entrepr»neur»hlD

Suite à l'approbation par LE MINISTRE de la 
première programmation annuelle, le Conseil 
régional accepte d'assumer le suivi, la ges­
tion et les déboursés découlant des protoco­
les conclus entre le SAR et les bénéficiaires 
d'une subvention dans le cadre des mesures de 
soutien à l'entrepreneurship.

La présente entente prendra fin au moment de 
la signature par LE MINISTRE et LE CONSEIL 
RÉGIONAL de la première programmation annuel­
le soumise au MINISTRE par LE CONSEIL RÉGIO­
NAL.

- A B T l g m  Signature

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses du contrat.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit :

5.1 Pour le GOUVERNEMENT du Québec, à Québec, ce. îVr 
jour de. . C O W » ... 19

des Pêcheries et de 
l'Alimentation, délégué aux
Affaires région"les

5.2 Pour la Société montérégienne de développement à 
UnflÿÇYÜ.... ce 2U£a>ejour de ___ 19.93.

AEHCHL1 Purée de l'entente

Représentant autorisé Témoin



EXTRAIT DO PROCÈS-VERBAL 
DE L'ASSEMBLÉE DU COMITÉ EXÉCUTIF 

DE LA SOCIÉTÉ MOHTÉRÉGIERNE DE DÉVELOPPEMENT 
TENUE LE 18 JUIH 1993

1ÉSOLUTIOB CE80

La direction générale dépose une lettre du ministre Yvon Plcotte 
informant la SMD des modalités financières concernant l'enveloppe 
budgétaire additionnlle de 1 M$ pour répondre aux besoins spécifiques 
de notre région.

Pour ce qui est du contrat de collaboration entre le gouvernement du 
Québec et la SMD, il est proposé par monsieur Marcel Chagnon, appuyé 
par monsieur Gérald Guindon, d'autoriser le Président, monsieur Paul 
Leduc, â signer ce document tel que présenté. Approuvée i l'unani­
mité.

Copie certifiée

t i

Conforme è l'original 
Le 21 juin 1993


